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l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 


arrôtés, eirculaires, avis, communications, 


les textes des lois, décrets, 
informations et les annonces, Jes 
tables mensuelles et auuuelles sont délivrés gratuitement aux abonnés d'un an, 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
owpto rendu in exrtenso des seancés de j'Assemblle nationale, les questions écrites 
et les réponses das ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 


et des di 


tions des Débats do l'Assemblée nationale, du Conseil de la Ré 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 
comprend lo compile rendu in exrtenso des séances de l'Assemblée de l'Unios 
française et la table annuelle, 


| L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLÈTE 


én outre de l'Rdition des Lois et Décrets 
publique ef 


com! rend : 


de l'Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 


{a compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions | leg Documents parlementaires et administratifs publiés en nnnexes, Toutes les 


écrites et les réponses dos miuisires à ces hs rusce et la table annuelle, 
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noms méntss é msstini ne 





AVIS 





Conformément à la TT adoptée 
te Conseil de la République, le Journal 
ici 2 a procédé à la public +13 en deux 
fascicules spéciaux, des comptes rendus 
in extenso des comités secrets du Sénat des 
14, 15 mars, 16, 17 et 18 avril 1940. 


Ces fascicules sont mis en vente au prix 


de 10 F chacun, aux bureaux des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), et 
à la recette centrale des finances de Ja 
Seine (bureau de vente de l’Imprimerie 
aationale), 19, rue Scribe, Paris (9°). 
L'expédition de ces fascicules peut éga- 
Bement être effectuée, moyennant le 
payement de la somme ind: quée ci-dessus, 





s#ur.demande adressée à la direction des 
Journeux  ofliciels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°) (compte chèque postal 100-97, 
Paris). 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Attribution du diplôme d'ingénieur des arts 
et industries textiles aux élèves de l’école 
de Roubaix. 





Par arrêté en date du 5 août 1948, le di 
lôme d'ingénieur des arts et industries 1 \ü« 
s est accordé aux jeunes gens dont leg 
noms suivent: 
4 Diner-Dineria {Otto}, spécialité: teinture, lise 


sage, . 
2 Devoile (Tharcyle), spécialité: Wssage, fila- 


{ure. 
3 ne” hes (Jean-Pierre), spécialité : filature, 
tissage. ; 
& Delahaye (Roland), spécialité: teinture, fllas 
ture. 


5 Janvier (Michel), teinture, filas 
ture. 


mcm 


spécialité : 


Attribution du diplôme d'élève breveté à des 
élèves sortis en 1948 de l'école nationale 
supérieure des arts et industries textiles de 
Roubaix. 





Par arrêté en date du 5 août 1948, l° dk 
plôme d'élève breveté des arts et findu:tri4 
texliles de Roubaix est accordé aux jeun 
gens dont les noms suivent: 

4 Cichostiepski (Ro- 6 Lorny (Alfred). 

er) 7 Poliet (Pierr: 


2 V vandepeutte 8 Pestour . : à 
(Claude), 9 Cauchies (Jeu 

3 Fricon (André). 10 Boudou (Mich:l). 

4 Lemasson (Marcel).! 411 Hector (Roger). 

o Debbagh (bDriss), 12 Lecerf (Miche!). 


17 Août fa1g 





en 


Co 





C2) 
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spin 


Promotion sortante 1947: 
examen de réparalion. 


4 Vandewiele (Guy). 

Au titre étranger (1948). 
{ kopian (Avédik}. 3 Moos (Karol}. 
L- lokarski (Adam). 4 Kalz (David. 


Section de tissage. 


{ Do (Robert). 10 Roset (Pierre). 

3 plo (Robert). 

“ Azema (André). 

4 Lermigeaux (Jean). 

5 Mamontoff (Jac- 
ques). 

€ nloupeyroux (Gé- 
rard). © 

* hriquet (Serge). 

+ Robert (Guy). 

a Sales (Maurice). 


42 Cornet (Jean). 

13 Lerouge (Pierre). 

14 Teston-Vigne 
(René). 

15 Coupez (Pierre). 

16 Hoffmann (Aïber!). 

16 Sanders (Jean-Ma- 





rie). 
18 Desobry (Jean). 
A titre 
4 Guevart (Jacques), 


étranger, 


Section de teinture. 


{ Lajole (Jacques). 6 Leraillicr (Emma- 


» Losch (Henri). nuel). 

2 Forceville (Geor- 7 Beuscart (Michel). 
ges). 8 Davion (Dieu- 

i Nieuwmunster denné), 
Jean). 9 Vanrullen (Jean). 


& Tazi (Jalil}. 
A titre étranger. 
4 Christodouio (Antoine). 
Section de dessin d'art tertile. 
i fadreyt (Claude). 
A titre étranger. 
4 Gogolachvili (Guy). | 2 Persoons (Roger). 


+0 





POSTES, TÉLÉGRAPHES, TETÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 


41 Souriau (François). 


1 2 Andrieux (Jacques). 


M. Vergez, juge æ&:1 tribunal de prem.ère 
Instance de Versulis est normmé présitent 
suppléant de la commission départementale 
des dommages de guutre de Seine #l-‘ns:, en 
remplacement de hi. Mayer. 

M. Catherine, juge do paix à Ruz:n, rst 
nommé président süÿpléant de la comeission 
départementale des ‘ormmages de 
la Seine-Inférieure, en 
M. lo,ard. 


guerre d: 


remplacement de 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-1264 du 13 août 1948 a!louant 
une indemnité aux rapporteurs de la 
commission créée pour l'examen des mar- 
chés se rapporiant à l'organisation de la 
3° session de l'assemblée générale des 
Nations Unies à Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, l'article 30 de la 
loi du 13 août 1947 n° 47-1497 et l'article 4 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu le décret n° 48-493 du 24 mars 1948 
relatif aux marchés et commandes passés 
pour l'organisation de la 3° session de 
l'assemblée générale des Nations Unies; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 mars 
1948 portant nomination des membres de 
la commission des marchés ; 

Vu l’arrèté interministériel du 21 avril 
1MS nommant un rapporteur de la com- 
inission des marchés; 

Le conseil des ministres calendu, 


Décrète : 


Administration centrale. 


ADMINISTRATEURS CIVILS 

Par arrêté en date du 

Sont promus dans la fre classe 
nistrateurs civils: 


{8 juillet 4948 


des sé 


a) Du 3° au 4% écheron. 

(A compter du 1# janvier ‘98 ) 

MM. Gueéyraud (Genrges); 

Moeneclaey (Pierre); 

Teissier Marcel): 

Viala (Joseph). 

Pigeonneau (Jacques); 

Félix (Lucien), 

Chancel (Ludovic): 

de Bercegol de Lile (Rog®r); 

Baudier (Jean 

Roux (Renéj; 

Chayet {Maurire}, 
adininistrateurs de {re classe, % écheion. 


bp) Du 2e au 3 échelon. 
(A compter du {er janvies 1949.) 
Jacquin de Margerie (Rc:and)1! 
Chartier (Jacques); 
Paul-Boncour Jean): 
Billecocq (Henri); 
Lecompie-Boinet (Jacques) ; 
Seydoux (Roger): 


MM 


(A compter du 2% janvier 1948.) 
MM. Leproux (Maurice); 

Kel'er (Louis); 

Lorion , Paul) ; 

de Menthon (B:rnard);: 

Bérard (Armand); 

Chodron de Courcel (Geoffroy), 
administrateurs de {fe classe, 2° éche,on. 


des adminés 


Sont promus dans la 4° classe 
trateurs civils: 


a) Du 3° au 4° écheton. 
{A compter du 1° janvier 1948.) 


AIM. Martin (Gustae); 
Hnbault-fuart Ravmond) 4 








N NRA RE MR 
md tu fl CT Got 


mt dd © 


AMAR AURA ARR ANS 


— Art. 4°, — Il est alloué une inderannité Montaudon (Añndrét; 

ci Pasqualini (Mathieu); 

aux rapporteurs de Ja commission des pee à Siesel: 

Par ‘té aol 948 : ar f ‘rééé D la Scret 112 48-409 que roi À 
Par arrèté du 10 août marchés créée par décret n° 4s-493 du Chiarasini (Frinçois) : Û 
24 mars 1948. . 


Ceccaldi (Antoine) 


A étés nommé sur place chef de centre hors jeccale 
+ Neuvilie ‘René': 


classe et titularisé dans le grade co’rs<pon- 


LL! 


Cette indemnité ne pourra dépasser 600 F 


jant: M. Ronsin, chef de centre de {re classe 


à Paris-renseignements téléphoniques. 

Ont été nommés receveurs de {re classe et 
titularisés dans le gr:.de correspondant 
À la Baule’ M. Gazel receveur de % 

a Sèvres. 
Au Creusot: M. 
à classe à Trévoux 


classe, 


Chirouze, receveur de 





ee — — taper 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commissions départementales des dommages 
de puerre. 


Par arrété en dalc du 2 août 1943: 


M. Campion, conzeiller honoraire à la cour 
d'appel d'Orléans, cst rommmé pré ident de la 
comirnission déprariciscriale des dommages d' 
guerre du Luiret, en remplacement de 
M. Leauc. 

M. Nuville présiden! âu tribunal de pre- 
ière instance d'Autillac, est nommé prés! 
Cent de la coimmison départemental: 4 
dommages de guerre du Gautal, eL rernrlarc 


ent de M. Mabit. 





M. Viatte, présiden! ax. tribunal ?e prémiere 
ustance d'Auxerre, Lst nommé 
à COMMISSION 
l: gucrre de 


M. Largent. 


yrisideour de 
plale de< dominises 
nent de 


déparlemn: 


l'Yonr+, en rempla 





par séance de Ja commission et les deux 
rapporteurs ne pourront recevoir ensembie 
plus de 5.000 F par mois, 


Art. 2, — Les dépenses résullant de l'ap- 
plication de l'article 1° seront imputables 
sur les crédits du chapitre 311-2 : « Tenue 
à Paris de la 3° assemblée générale des 
Nations Unies. — Dépenses de matériel » 
du budget du ministère des affaires étran- 
gères. 

Art, 3. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 août 1918. 

ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques 
FAUL REYNAUD. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonclion publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN DIONDI. 


@ ©. 











Lafon de Lageneste (Henr!): 
Rochereau de La Sablitro (ocrtrand}s 
Le Génissel (Charles); 
Brun (Henri): 
d'Alexandry d'orensgiani 
de La Croix (llenry); 
Bougenrel (Henry), 
Eïie {Hubert); 
Vas (Lionel): 
Begougne de Juntac (Gontr in), 
administrateurs de 2e classe, 5° Ghe,on 


tusmin): 


b) Du % cu 3e échelon. 


(A compter du %5 octobre :917} 
M. Epinat (Barthéémy). 
(A compter du fer janvier 1948.) 

MM. Pineton de Charmbrun (Gilnerti (H. C.}g 
Rialland Ange) : 
Massoni !Josenh) ; 
Taddei ‘Antoine); 
Auque (Henri) : 
Brouiliet (Ren£- (H. 
Kœnigswarter ‘Jules); 


C.); 


(A compter du 25 janvier 1948.) 
MM. Béchet Paul): 

Gouge (Maurice): 

Kibère (Ernest , 

Lemoine (Lucien); 

Brionval (Jean 

de Vaucelles ’tierre); 

Francfort (Pierre) : 

Vyau de Lagarde (Jcan)f 

de Carbonnel Eric) ; 

Guillier de Chalvron (Bernard), 
de 2* classe, 2e écuelox, 


administrateurs 


LL 


ce em 


. 
e 
1 : 
’ 
# 
£ 
_ 
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€) Du 1e ou ?e échelon. 


{A compter du {+ janvier :9:8 ) 


AMONT » ’ \gtra r à 

M rm i£ ue D i ). : ln usuya,cur de Par arrêté en date du 18 fuiliet 448, sont 
_ DEL. / « 10 
, | promus dans la classe des agenis supérieurs 
Sort . a ge c 4 ! a de tre de 
ni:tr 

Du 2° au 2° échelèn. 

a) Du 2e au 2e échclon — 
‘A mot du 1° ù 18 | Mlle Merla à "ri | ge t supérieur 


Rous eau [#on ) : 
nnardet stanisias : | 
Jurgensen (Ji 1}; | 
Morand } 











Du ?e au 3e échelon. 
{A mpter du 4er janvier 194$ ) 
M. 1 bauit (Jean): 
Le Caruyer de Beauvais (Patrice) 
Botzet Jacques): 
Robert de Beauchamp (Louis); 


Raymond) ; 
Jacques); 


emprise 


" AU ) in .t 
Mathieu {François}; 
Morel {Jean);: 


è (Marte-Thérèse) : 
M. Gillardot (André) 


@asishnis à lministrateurs de 2e 
——de QG 


çJusse 





(Gabrir}); + , x r 
Him Fraru - MM, Balelon \ndné\, Farnoux (Iéon), 
Al ant) “HI Co: agents supérieurs de fre caisse, fer écie:0 
bel a \ de LB rc) «] sions endront effct à à 
ques) (NH, C.\; 4er iQ 
f une (Micue.): * 
’ 2 Q L&- --—— 
] ] Henr 
Lelebvre de Labouis Fr 
{IL C.); | CRORÉTAIL una! RATION 
d'Aumale (Chr':tjan) : mana 
Naudy (André | 
Maillard (Pierre | P: 4 J 8 MÈ 
Picot de Moras (Xavier ‘ { 
Ononiam (GUv!; Lo À l i 
Mo: ] , | 1 1 ] i , 1 -__€ 
Georges-Picot ‘Jean-B : | lo 
Le Bourgeois li u : 1 MY Vos ' | } 
Moiinie (Antoine): | \. | rie Ù e\ 
Miche] (Claude); ? , > : 
da l Men | se s « ON peiacipaux, À 
ue 11 \ de La Villen Vé I eUuY',. ! ; 
k | h£ | , « . 
« : Or: DFol {re Ç F o k, 
Laporte (Raymond); | r« l'adu - io etais 
Wern Î Eux: he}; ait sich 
Deleau (Oilvier, ; 
Argod (Hubert D 2e qu Je échel . 
Jehar t de Bar har] - 
111 | ) | ’ f ) ’ ‘n e 
Durand Bernard); MM. Rieu (Georges; 
de 1 mon 174 : Haizet Maurice): 
ei Pie Heurne) (Henr 
de Limairac { Hubert); 281 om \ Marcel), 
Fouchet (Jacq:es) MM. Nicolin (Jean); 
Levasseur (Fracois\ (H, €.)19 Oriandi (Robert) ; 
de Garnier des 6a s (Je e Abherve Robert 
Boutant {Char'es), de La Forest-Divonne [Aymar)s 
Haudouy (Robert); de Frañquevide (Robert};: 
larvet (Jean (lairon (François); 
loffin (Jean-! - Lalmant  Rober!!: 
Deciry (Jean Barouilet (Joseph: 
Hun (Francis), Nupied tCharles), 
Landy (Pierr ce h ée !r € 
Fournier (Jacques) %e dehele Ke 
Roger (And je 
Pelen (P C 
; ‘ y 
, À L' L A , 
sn 1! dé 3 ! de di he cn L = ne £ dits 
M. Tailei Gabriel) 
! u (er ! 1e y, helon. . + { ‘ l ! 
I HS d ; fe de Bon toniqu | PR D 
(A compter du 4er janvisr 498) MM. =chober (Alfred 
MM. Fabre (Robert Victor); | 205 (tWabriel); 
Constans (Mamice: ; Daiichamp (Roger), 
de Sayve (Olivier); é 1 3 « I ration do ire <lasce, 
Legucbe j | Fr Ac 
Mandereau (Jean) (GE. C.)} 
hémard Jean) Sont promn 1 S lasce des secrc- 
Benoist (PI 190); taire s'ri 
het Jon 
[l Luis l Ccné , x I u 
: ju ?e au 3e échielor 
Bertin (Miche . sp Ra. 
here IN e s Mie Basdovant (Marie Jouice)s 
man 1 mo \! y 
K! | 1: .! 4 \ - ! Les t - É wi . ds : , 
$ J \ ' + t 41 , | \t \ufe! } icqueline 
13 ari R au , Ardrieux-Koechlin (Marie-Claire): 
hllet tent MAL Poivect (Goorzes) : 
P un t {nai i L fl (Ga ton): +: 
"1 le ARLES ut ie 
Y » (1 $ ‘ \ 
. Lorand (Amie): 
Yrotol Le or , ls 
Frotob R ner -N Ù “+. Coirier (Paul); 
administrat de Je ciasse, 1 EC Henoit (Louis 


borion 





(Edouard 
Conderc {Danie] 
bannier (Louis): 
Dorsergue (Raxmond): 
Elienne {Euzène); 
D ee (Pierre) ; 
Michelot (Maurice); 
Dargent (Antoine); 
Crouzet (Roger); 
Ralcou (Yves); 
Duroux (Etienne) 
Fetrade (Genrges) 
Iaget $ } 

\tile Prot 

M. Berthelot 


, 


_…….. 





3e 4 





MM. Agai (Albert): 
‘äargant (Caimille); 
Lecointe (Paul): 
Bankir (Pierre): 
Menjuzan (Jean-Pierre): 
Lapierre (Gabriel 

secrétaires 

Leon, 


b) Du 


M. Dauvcuron (Pierre) : 
baffau (Genevièv: . 
M. re recoit (Mi he] 

Muwe feliormmel; 

MM. Dalibert (Pierre) : 
Peiisset (Jacques) : 
Grimaldi (Toussuin 
Laussac (Bernard) ; 
Austin (Réginald) : 
Poli (Pau!) (H. €); 
Ollivier (Martel): 
Hensimon (Robert): 

Balent (Jacques); 

Reiching (Pierr 
Smirnoy dit de 
ünoujon (Paul): 
Moreux (Michel): 
lhimont (Robert); 

Mne Frolon (Elisabeth): 

Mille Cautelier-Guigou (Marie): 

MM. Picard {Jacques) ; 
Cailot (Henri) ; 
Binau] (Jean: 

Ales festin (Joséphine): 

Poncin (Jeannine); 

Stophan (Yvonne); 

\Anüiré (Lucien): 

Radino (Georges): 

Bernard (Yves): 

Cordonnier (Jean): 

\fes Claude-Lafontaine 
le Coite (Mireille); 
Donati (Félice) : 

M.de Hennezel (Gaude); 
Mwe Loucel (Suzanne): 
Mis Masbrenier (Luc 

M. Nagciar (René): 

Petit-Delrien (Odet!tc)s 

MM. Rondel (Roland) ; 

Simonet (Jean): 

bonnafour (Jean): 

Lemaître (Roberi); 

Roubaud (Yves): 

Neumann ‘Ferdinani) s 

hRainaudl (Roland; 

Trappenard (Françoise), 


da administration de 9e 


fer qu 2e ce} 











Grez (Geor 


nm? 
- 


MM. 


Fran oise}; 








r H H ” r À L 
secrétaires d'administration de 2e $ 
Ler « elon 

Ces décisions np it effet à û 


jee janvier 1938. 





Services extérieurs, 


ACSISTANTS p CET 


SECRÉTAIRES ET 


ar arrété ‘en date du !S juillet 19: 
Pa: d 
Est promu dans la 2s classe des contei« 


l'Orient 
0rient: 


Du ?e au 5° Lelon. 


(A partir du {« janvier 


M. Bessis 
2e échelon. 


(Emile), 


Sont promus dans la classe des 
} Orient: 


a) Du ?° au 3e échelon, 


(A compter du fe janvier 194$.) 


MM. (René), Anbaire ‘O:tave, 
Ressam secrétaires d'Urien', 
2e échelon. 


Pourrière 
(Thomas), 


b) Du 1er au % échelon. 


du 1e janvier 195.) 
Pierre), Chalet (Jan) 
secrétaires d'Orient, 


ton 


(A com: 
MM. Mover 
pin (Raoül), 
ion, 


ocre 
é:he- 
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—_—_— ‘ D en e nne ee nt nus ns — a à 
nromus, Mans da classe d'assistants ' 
1 promus, M ep ‘ ï FE i “ À pro d imeéd in ou d ] avece 
d'Extrérme-Ori L: ue P + g . ù 1 ir e ce | 
[e » & b': 
l1 proposition du ! d cité 
en 1 +. 1 Lu s P 1 . 
à pu 2° échelon au 5° € lon, là l'ordre de la Na ° a ee + lo cer- 
| œŒst ‘ EL dé \ { du 
# - " - 41 L M - ‘ k. \ > . : 
Ai r dt 1 janvi p15 | : l : } 10 1" Î ce la 
, a : , | 2u Ma Ü ii leu 10 ( ; N 
5 { - es), à: t dt | : : 
ÿ +. tout | Décisions ‘deux! ! l'afftiatio 
Û + | et ia \ lo P Vs 0 ‘y n «| { r 1 | 
ir à n t . 1 Û » 
LI co 4 € { r'S 13:8 | à r n " : ” ‘ : ni \ig A: ? » ‘ « = ü L' 
| rein tt { 41 le | à 
i lemmv (Marcel Rivoaler | n j ” DS Î À € ' À de la 
: { er | à | > 4 1 ! i t à = 
f d'Ex ‘eirient, 2 « | res pr : ; aDe. 7 ii | x ( , 
| * . =. ; << D» _…— 40 aill i { la 
; — 1 « hleg 
| | {5e arr "nn cam la « . , : 
n £ nt 
Exequatur, | \ il dir 
mt d i t 1 
| = i ü bé } ex { x 1! te ? 
r ( Û ndé à M. Ferrajolo en | Fa 1 iu © ; ; 
1 . . ! 
un le conse! d'Italie à Dakur ivec jur Î L . - > 
; eur Ivra territoires de l'Af ue ocGi- | ( 1 
4 ; ] tu stre du co A 
» ’ , ] 
| S : Pr ( N | { } 6 ? 
1 SE CR EE EE res ] | 





: Décret du 13 août 19%48 anprouvant le chane 


À Citations à l'orüre de la Mat'on. ; 
= te ren ( es i Sanctions «| £gement de titre d'une fondation reconnue 
! L ue ; L in L] AL tai 


| 
: N Î de omerce d fl 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR | Le président du conte des ministres Dean damdiss "7" PRET ES 
| 
| 
| 











doué de rares ja tralives « d'utilité publique. 
" t ; H r a ? f } 
de la Nat  Puse En be Des ; Par d tend du 1 l a él4 
i (J ] { rmai CT gêne t pour ndr a vil £ a pare LA, la mod ? il tre 
j mairie du 2e arrondi ment, Sou | le plan départer 1 rrèté à son po | , ee Sn punuque 
à la préfecture de la Seine, il rend {1 2 novembre 1 tapo. Transfér 2 5 er A. 
émit s services, grû à ses qualités à Mauil eu, M la 1 « ÉnRe 6 ill — 
Il se consarre dès 1%40 à l'éva | Fait à Par ! ! 1ALR « ü Li UAH 
4 prisonniers de guerre, entre au | DE MARTE NT 
Phallanx. Arrêté le 146 novembre 10 | ] l F , 
puis déporté à Neuenrammt \z ù ; , l'i ? tr, | 


oÿ np1 1943, avant 1 ré jusq à ( Î de l'i j Décret du 13 août 19485 apnrouvant les modi- 
bre heure un courage ct une vokmté | ‘ A fications apnorièes aux slatuls d'une asso- 





[M4,%,24:1 112 
= GS bl 04 66 D 

















; ; | Ciation reconnue d'utitite publique, 
# | 
à PF ] { t 1938 | le = 1 t d { i eur 
: ANDÉ MARI la proposition Qu 1 it Par décret en date du 12 acût 1918, ont 
k ‘ PT PES à | à l'ordre de la Natie été approuvées les modifications apportées À d 
4 ] sea au a: { | 1 i1li S + ! Palmie (Mare ‘ \ d dx y? d: la tu mA a ” ill 21 
He i re ae LU u?7, | rréfect ire de l'Orne. Après s'Ctre dévoué sans pi {| À ) \ d Of! [4 1] 
s MOC] | corupter pour l'a nis{halion, ii ne tarda pa de réserve du ser u È , Von 36 r 
. ® . ‘ + + « 2 2 
——— © &—— | \ manifester sès Quai de patriote, S'eflor sige est à Paris LA: 
| cant de contrecar: lex mesure mpo par nn dl ©) D —— mp Ci 
sidenut du conseil de ministres S'17 l'ennemi, il se ice notarument à la lutte pE 
ion du ministre de l'intéric , | contre le S. T. ©. san: souci du danger qu'il “! 
: 1111 i it À 1:1tC14 al - : ni De à - F 21 
de la Natie | : À | é le 1 r 1944, à à | Péeret du 13 août 1943 portant reconnaissancs »" 
René, chef de division honoraire | ‘"UÉSENMUNE OÙ it a Ÿ legale d'un étahlissement congréganistie. { 
À | ire des Bouches-du-Rhône. Entré | Fait à Par \ |, 
1 1 1x! M ! 
résistance dès 1941, il fait varie des | : 5 Ï 4 ! { « | ls ? 
nn { { bat et N Sa ru tio adn « Li h n (| - 1 1 { , 1 A 
' ee À l L a LI É , bhiisserné des ' { sSairet. j CA p 1 
Pen « nur à & Cuetis à I 4 { exiatar Le pe ral l'e { i- # 
{ uc prouhère iNHipüuruicé qui | 1 é t l 1 
nt mis à Londr Dénor il € irrôté | — D D Le —— à : 
métisse mess : 
7 ' l it mai 19: [| sicré | ee | 
I S, li INCUr iu n de ! I ] quir 3! 
val * y 
id la propositi lu 1! l'intérieur, €i + \ 
. 3 l'ord 4 N 5 Décret du 13 août 1943 portant desaffectalion ? N 
' 415 a 19438, | Ont u i d'une chanel * N 
4 : . "| ! d , 
| Ramoir (Aït: { iu roupe urpain 2) 
4 A t : . 
us | de Carcassonne (AucC jJeuric ofücier de paix, 4 
F 1 du ce N | plein d'autorité et d'alri tui, dans une si Pur décret er 1 19,2 1 chas 
4 e de l'intéri: ur, ( tuation diff n'iu & pas à aidt Li de tout ! la Ni tA d'ét t o 
5 de { SOn pouvoir ia Késisiance. Arrété le sÙ juillel : 
ge &— | 19%4, l’'ennen { I et veut à tout 
FE — "pp D G— 
| riX Savoir ie 1m c ces arui:. Malgré Îles rs 
| res torlu ct est Iichement assas 
# jent da conseil des ministr eur | ner le 49 août t ; a 
“Ait J LL "1 .: rt > 
{ \n du I tre de l'inté cit " Ne Personnel du Crdre des préfectures. 
, | Fait à 1 s, le 43 & 1918 ge: 
} » de la Nal Î ANDS MATE 
” [Vi r ( iscnire rentr de la NES 2 PE Êz 1 
\! ms Fu ! ( son! » | rs i M { { s Pa | Î . 
; : ; | ; ( r, ! ia 
S. R ! a z 2.4 préferture d H \ ‘ placée, 1 . 
{ le | ? , Ï d 1 é ‘, 1 t 40,7 
‘ [a M it fig n 1 D tite nAauitl { nr dé ; ni 
jntrépide au cal co 12 se | A, \ en ‘ 4 je ! pop it- 
a Ses muupiIes viles ( UNE | Décret du 13 aoûi 1948 homologunnt des déci- | latins pour reer és f l'inspecteur 
CsCnpial ArTEte « la InOiS t la | sions votés par l'atscimbiée algérienne au 2 de 1 | 
Ta’ il résiste à toutes les tor ’i | 





: ‘ cd cours de ses sessions ordinaire et extraor- 
subir deux mois durant. L est fusiilé le |!  dinaire de juin-juiltet 5948, | 








er | "CU | Par arrêlé du 19 juillet 448, M Mergna4 

Paris, le 1 Qt 1945 | Par décret en date Au 1 rût 14945 son! ho (Marguerite), cornmis de 2» classe à la pré- 

\ MATUR. mologuées les décisions suivantes votées par | fecture des Bou Hiône, d és €! 

à . l'assembiée algérier au cours de ses ses. | qualité de chargée de mission auprès du 

“ présiéent du cor des mMAICS TES ons ordinaire €: extraordinaire de juin- | cabir du préfet de ce déparieme depuis 

tre de l'i iCUF, juillet 4948: le 1°7 octobre 1946, est maintenue dans celts 
JULES MOCH | Décision concernant l'extension à l'Algérie | position du 1° octobre 1447 au 1° mars 1943, 

DD à de la ini du Zi inars 1936 sur le cumul des à 6€ 
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Sûreté nationale. 


Par 6 du 19 | t 1958, M. Dormien 
(Georg inspecteur de 2e classe, 1er éche- 
lon. officier de poli judiciaire à la dires 
tion générée de la sûreté nationale (dires 
tion ds: la poil jui tire), est plaré, en 
la même qualité la! la position de déla 
chement, pour u période de « | âlis, au 
près du ministre des fina s (direction géné 
rale d louane 

Cet arrété aura effet à n] Ju {°r ir 
1918 

—— 8 © © — 

Par arrûté d 19 j il 19:38, M. H Fer 
nand), inspecieu ul Il , agent 
SL il de 3 | {er lon, à la direc 
tion norir.t | 1 national er VICé 
ct {ral ] l en! | 1 ll I )uUTr un 
] | du Conseil éco 

or ] \ q le 4] iutfeu de .» € 4 

(x ff { 
tem 19: 

“Dee — 

Par arréè | 19 Juille Ma, M  Vaudant 
(Francoi 111 Î r fi } I "y ss 
fl je de police jud \ À à brigad ] 

lan lu ! \ I ne), est 

en 1 môm ] 4 dar la 0 ion dé 
létachen l r ode dé inq ans, 
ñ ru [ I [ t finances (direction 
gt ra donnant 

Cet arrété aura effet À pter du 4e avril 
19:3 

—— = © ©-———— 

Par arrèté « 19 juillet! NS M, Baumann 
Louis), comm ire de 9% 1e éche- 
lon, au servire de ja sécurit {ullique à Bel 
fort erriloire de Belfor t placé en pnsi 
tion ia ée à la d lion d jhini:{r des 
finances, pour une durée d4 ins, À Comp 
er du 16 avril 1948 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Changement d'arme, officiers 
(armée de terre, active). 


Par arrêté en date du 19 Juiliet 1914, sont 
admis par voie de changement d'arme, avec 
iour grade et leur ancienne,é de grade: 


A. — Dans l'infanterie coloniale. 


Les officiers de l'infanterie métropolitaine 
dont les noms suivent: 
n) Au le grade de « hef le 1 lion 


M La fond Jean-Marie-André) rang du 


, 
2 septembre 1953 

M Ribeaux I J Jean-B te), 
rang du % mars 1955 

b) Avec le grade du apaulatie 

M. Dubois (Roger-Henri), rang du 25 mam 
1928, 

M. Lafosse (Charles-Jean-Jenri), rang du 
2» septembre 19% 

M. Chabot (R: Pierre-André), rang du 
2% décembre 141 

M Amosse Jean-Paul-Marie), rang du 

» | n 1912 

M Bour'art (Robert-Adolphe), rang du 

eéple iniW'e 1942, 
M. Chiffert yues-Marie-Joseph}), rang du 


2» mars 1%: 


M, Dumontier (Marius), rang du 25 mars 
1945, 

M. Dubois Marije-François 
2 mars 1055 


js Tang du 





c) Avec le grade de lieutenant. 


M. Orsini (André}, rang du 2 septembre {941, 

M. Carbillet (Francois-Marie-Ferdinand), rang 
du 20 décembre 1911. 

M. Pichereau (Guy-Marcel), rang du 20 mars 
1912. 
M, Schmitt (Henri), rang du îer juin 1952. 
M. de Braquilanges (Alain-Marie-Gabric;), 
ng du 2% mai 1944. 
M. de Boisset (Michel-Paui-Henri), rang uu 
25 novembre 194. 

M Biessy (Rolrnd-Carmill 
je juin 15 

M. Leau (Jean-Maurice), rang du 41% juin 


ra 


’ 

lu. 

M. Ma! t iG 0 10 ing du {er juin 
1410. 

M Besant 1 Jcan-Lo Henr È "ans du 
D ] \ 1916 

M. Monjeyssin (I , Tang du 25 juin 
19:6 

M Lambert (AI I Eugi , Tang du 
25 Juin 1916. 

M. Laboureix ] Jean-Elice), rang du 
31 aoù 19416 

M. Kamiski Henri-Pierre-Jean), rang du 
2 scp'embre 1946. 

M. Pajot (Gustave-Augucte-Firmin}), rang du 
2 décembre 1916 

M. Thormazeau (Armand-Æmile-Hippolyte), 


rang du 25 décembre 19:16. 
M. Barnellerie (Marcel-Pierre 


2% mars 1947. 


M Candelier {René-Oiner-Octave), rang du 
1er juin 1947 
e M Demeure Gustave , Jeng du 1 juin 
Hi 

M. Coin Emnile-Justin-Aïfred), rang du 


f= juin 1917 
M. Lahouze {Joseph}, rang du {er juin 1947. 
M Levavasseur (Jean-Marcel-Paul), rang du 
fer juin 1947. 

M. Valin ({Gustave-Jean-Roger), rang du 
{er juin 1947. 
M. Jouny 
fer juin 1947. 
M. Poggi (Jean-Baptiste), rang du {+ juin 


\ 


Armand-Joseph-Ernest), rang du 


M. Jaisson (Jean-Marie-Louis-Emile), rang 
du fer décembre 1917. 

M. Verret (Georges), rang du 2 décembre 

M. Freyri (Charles- Fernand), rang du 
2% décembre 1917. 

M. Mellot {Lucien-Lxon), rang du 26 décem- 
bre 1917. 

M. Faron (Jacques-Raoul), rang du 25 juin 
191$. 


d) Avec le grade de sous-licutenant. 
M. Gueyger (Claudc-Alfred), rang du 25 dé- 
cembre 196. 
M. Roche (Manuel-François), rang du 23 dé- 
cembre 1916. 
Robert-Marie), rang du 10 juin 


M. Hostein 
(0 juin 1947. 

M. Sab'e 
10 juin 1947. 

M. Montrepos (Jean), rang du 10 juin 1947. 

M. Guillien (Henri-Albert-Benoît), rang du 
19 juin 1947, 

M Le Joly 
vier 1948. 


(Henri-Jean-André), rang du 


(Robert-Jean-Raœïand), rang du 


(Y\ Jean), rang du 11 Jan- 


B. — Dans l'artillerie coloniale. 
Les officiers d'artilleri 


les noms suivent: 


métropolitaine Uont 


{vec le grade de sous-lieutenant. 


M. Oudard (Luc-Eugèn 
11 janvier 1918. 

M. Decaudaveine (Yves), rang du {1 jan- 
vicr 1958. 


Charles), rüalg du 








——t 


Adininistration centrale de la guerre, 


Par arrûté du 19 juillet 1918, M Gi \ 
(Louis), commis administratif principa 
ds“partement des fowes armées fguerr 
délaché pour la période du 1% avril 191 
4er mars 19:36. dans les Services de la di 
tion départementale du ravitaillement 
rai de la Seine, à Paris en qualité d« 
teur hors classe (régularisation). 


+ee- 





Par arrêté du 19 juillet 4937, M. M ù 
{Raoul commis administrauf princi 
département des forces armées « guerre 
détaché, pour la période du 4 avril 
au 143 mars 1917 inclus, à la direction 4 
tementale du ravitaikement général de 
the-et-Mosclie à Nancy (régularisation). 


———- @ © 


Par arrêté du 19 juillet 1918, M. B » 
Georges), aide<ommis administratif 
parlement des forces armées « guerre 
détaché, pour la période du {7 a: 
80 juin 4917, dans les services de Ji 
tion départementale du ravitaibement 
du Cher à Bourges (régularisation). 


——$# 9e 
Par arrêté du 19 juillet 495, M. Re 


(Jean), agent de service du déparlem 4 
armées « guerre », est délaché, pour 





REC 


4 1 
ride de cinq ans, à compler du 1* 
1916, en qualité d'auxiliaire de service d 
les services de la direction départemi 
du ravitaiement général de la Mayu 
Laval (régularisation). 





Admission à l’honorariat (gendarmeric). 


Par décision du 6 août 1938, les officiers de 
réserve dont les noms suivent sont rayés 
cadres de l'armée et admis à l'honorar 
leur grade, à compter du jour de leur 1 
tion des cadres (art. 23 de la loi du 8 jan: 
1995) : 
Les chefs d’escadrons: 

MM. Besse (Léonard). 
Pouchot-Rouge-Blanc (Albert-Alphoi 
Les capitaines: 

MM Alliot (Marcelin-Louis-Alexic), 
Hellio (Albert-Yves-Marie). 
Lé Gouffé (Pierre-René), 

M. Je lieutenant Fiot (Paul-Octave-Ant . 
Marie). 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Min2s grisouteuses, 


Par arrêté du 10 juin 19M8, modifiant es 57e 
rètés des 10, 12 13 ei 14 mai 1937, est autoriss 
l'emploi, dans es mines grisouteuses, des 
lampes FAM ogivaies, types GM-f11, GM-AS f1 
PM 111, LP 29 111, construites par la Cor 
gaie auxiliaire des mines, 42, rue du Polyson?, 
a Douai, 

— 8 &— 

Par arrété en date du 24 juillet 4948, so? 
agréés pour être employés dans kes m 
grisouteuses les comb'nateurs types OC soi Z 
et CC 86h: Z, construils par Ja Société généra 
de consiuclions éectriques et méca 
Alsthom, 361, rue Lecourbe, à Paris. 

Les usagers ne pourront utiliser ces 4 


, t 


reils que s'ils satisfont aux conditions s 
vantes: 

{o La différence de diamètre entre: a) :.-- 
bre de commande et son Jogement; bd, 43 
tige &u poussoir de verrouillage et son los: 





» ment, ne devra pas êlre supérieure à 0,5 m1; 
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90 areils devront être équipés d’en- 
«Es ce d'un type agréé. Elles devront 
fire avec les bossages sur desquels elles sont 
fxces des joints d'au moins % mm de lon- 
our et leurs vis de fixation ne devront pas 
€ souche à l'intérieur de l'appareil. 
;, appareils devront être placés à proxi- 
:: jmmédiate et en aval d'un seciionneur 
ee plaque indicatrice très apparente Ge- 
_ rappeler qu'il est obligatoire de couper 
de ant sur ce sectionneur avant d'ouvrir 
> ftrets. 
i +02 — 





p:- arrôté en date du 27 juillet 148, est 
esréé pour ê:re employé dans les mines gri 
© iouses l'ékment de tableau type XD 23 A 

it par les établissements Merlin 
Gi: rue Henvi-Tarze, à Grenoble (Isère). 
| ne pourront utiliser ces appa- 


Les usagers Ans ue DONNE rs 
ri 1e s'ils SatiSiONt aux condiliOns su 
L 1: h + ni 

jo La différence de diamètre entre la tige 
1. axes de cominakie et leur lagement ne 
| pas déposser 0,5 mm; 

ls seront équipés d'entrées de cable 
d'in modèle agréé et conforme aux règles 
€ s par la commission du grisou 1e 
90 inai 1946. Celles-ci feront avec l'appareil 
di ints d'au moins % mm de largeur et 
es vs de fixation ne devront pas déboucher 
à térieur de l'appareil. 

Ces coffrets devront être placés à proximité 
fnun liate et en aval d'un sectionneur, 

Ces coffrets ne pourront être utilisés que 
€ »à appareils &e distribution et une pla- 
q licatrice très appare fixée sur leur 
Hi \ ouverture rapide devra rappeler qu'il 
€ ligatoire, avant l'ouverture de celle-ci, 


d per le courant sur le sectionneur prévu 
article 
+9  — 


Par arrêté en date du 2% juillet 4MS8, sont 





agréé; pour être employés dans les mines gri- 
£ ises les locotracteurs Diesel tvpes 274, 
8° 1714, 45 CV construits par la société 
& me Ancens établissements Berry, 
€ 1e Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 

| usagers ne pourront utiliser ces appa- 
ri que si le jeu entre les plaquetles des 
dispositifs d'admission et d'échappement n'est 


pa: supérieur à 0,8 mm. 

Les injecteurs devront étre maintenus en 
bon élat de fonctionnement; un agent qua- 
lifñi devra en eflectuer la vérilication aa 
moins une fois par semaine. 

— 6 6 &—— 


Par arrêté en âate du 29 juillet 498, sont 
agréés pour être employés dans les mines 
grissuteuses, les moteurs à double cage 33 
ou b, 47, types Mevd, Mevdw, Mevdx, Mevdy, 
Mend, Mendw, Mendx, Memiy, construits par 
la société Le Matériel électrique S. W., 
220, route d’Ileyrieux, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
res que s'ils satisfont aux conditions sui- 
wanies: 








Par arrêté en date du 31 juillet 4948, sont 
agréés pour être employés dans les mines 
grisouteuses les moteurs 22 a 41 types Mevd, 
Mevaw, Mevdx, Mevdy, Mend, Mendw, 
Mendx, Mendy, construits par la société Le 
Matériel électrique S. W., %0,, route d'Hey 
rieux, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces apps- 
rels que s'ils satisfont aux conditions suk- 
vanties: 

io La différence de diamètre entre l'arbre 
et son logement dans les paliers ne devra 
pas dépasser 0,5 mm; 

2o Le joint aux passages des câbles Gans 
l'entrée sera assuré Par une coulée de ma- 
tière isolante d'au moins 25 mm de hauteur. 


———— @ &————— 


19318, sont 


CE 


Par arrêté en date du 2? août 
, 


| agréés pour être employés dans les mines 
| grisouteuses les moteurs 40 a ou b 47 types 
| 
| Mevd, Mevdw, Mevüx, Mevdy, Mend, Mendw 
| Mendx, Mendy, construits par Ja société 
| : = , , - 
| Matériel électrique S. W., 2%, route d'Hey- 
| rieux, à Lyon. 
Î 
| Les vers J nt ulliilser ces appa- 
réils que s'ils salisfont aux conditions sui- 
va s 
| jo La différence de diamètre entre l'arbre 
| moteur et son logement dans les paliers ne 
| devra pas dépasser 0,5 mm; 
| 20 Le join du passage du cäble dans l'en- 
| trée sera assuré par une coulée de matière 
is inte d'au moins 25 mm de hautour. 
=—— © D D———— 
Par arrété en date du 3 août 1914, sont 
| agréés pour être employés dans les mines 
| grisouteuses les moteurs 22 b 41 types Mevd, 


levdw, Mevdx, Mevdy, Men, Mendw, 
Mendx, Mendy, construits par la société Le 
rique S. W., 22, route d’Hey- 


lrront uiiser <es appa- 
nt aux conditions sufi- 


fo La différence de diamètre entre l'arbre 
r et son logement ne devra pas dépas- 

ser U,,o MM, 
20 Le joint au passage du câble dans l’en- 
I re assuré gar une uke de ma- 

tière isolante d'au moins 25 mm de hauteur. 


devra eire 


a © G——— 

Par arrêté en éate du 4 août 1916, sont 
agréés pour êlre employés dans les mines 
gr sou ses les moteurs 25 a ou b 47 types 
Mevd, Mevdw, Mevdx, Mevdy, Mend, Mendw, 
Mendx, Mendv, consiruits par la société Le 
Matériel € rique S. W., 20, route d’Hey- 
rieux, à Lyon 


Les usagers ne pourront utiliser ces aprpa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sul- 


{o La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement à@ans les paliers ne 
devra pas -dépasser 0,5 mm ; 

20 Le joint aux passages des câbles dans 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 








| administratif 


Insorigüion maritime, 





Par arrêté du 19 ju le! 
M. alu 


1948 
nin (Fuyère-Joseplhi-Marie), agent 
{ de l'in cripuon ma- 
rime, est détache pour trois ans, à co'vpter 
du fer juillet 1913, auprès du crédit maritime 
mutuel, en ques de directeur de la caisse 
régionale de Vendée, aux Sables-d'Oronne 
Le détachement hors cadre da M Talermin 
est renouvelé pour Uois ans, à compta du 
4er juillet 1948 
La décision ne 2,017 PR/2 du 19 juin 1945 
accordant à M. Talarn in un congé sans solde 
et hors cadres de trois ans, à compter du 
ie juillet 1945, est annulée. 


EE — EE) 


ln * Î 
at À [TT 





MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1265 du 13 août 19548 portant 
fixation d'un tarif douanier spécial appli- 
cable dans le département de la Réunion 
aux tabacs et ailumeties importés. 


Le président du conseil di ninistres, 
sur le rapport du ministre des finance 


et des affaires économiques, 


Vu la loi du 19 mars 19M6 tendant au 
classement de la Réunion comme départe- 
ment francais ; 

Vu le décret n° 47-2393 du 27 décembre 
1947 portant extension au département de 
a Réunion des dispositions de Ja légis- 
lation et de la réglementation douanière, ef 
notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-544 du 20 mars 1949 
relatif à l'extension des monopoles des 
tabacs, des allumettes et des poudres dans 
le département de la Réunion; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant 
modification du tarif des droits de douane 
d'importation ; 

Vu Farrêté du 15 mars 1948 portant fixa- 
tion des droits de douane d'importation 
applicables aux tabacs fabriqués; 

Vu la demande de dérogation présentée 
le 19 mars 198 par le préfet de la Réunion 
tendant à fixer le tarif douanier spécial de 
ce département en ce qui concerne certains 
produits, 


Décrète : 



































EE ne p ( 16 

lo La différence de diamètre entre l'arbre | les buses d'entrées sera assuré par une cou- Art. r FF E " on + prog : 4 — 
moteur et ses logements ne devra pas dépas- | lée de matère isolante d'une hauleur- de Je dérogation présentée par le préfet de 1 
ger 05 mm: ‘4 25 mm ; Réunion tendant à fixer comme suit le tarif 

" ? » » , . . 

2 Le joint au passage &Gu câble dans l’en- 30 Si une seule entrée de câble est utilisée, | Spécial de ce département en ce qui coR- 
tr: e sera assuré par une coukée de ynatière l'or ice resté libre sera ob'uré par une p'a- Cerne les produits repris au tableau ch 
£solante d’au moins % mm de hauteur, que p ie à cet effet après : 
= — — — — — a — —— D 

NUMÉRO UNITÉS TAUX DES DROITS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS de nm nat . {lt} 
tarif. perception. Tarif général Tarif minimum. 
— 2 © 2 2 ————  —— ——————— — ee ee _ —— - - ms | mu TE 
di," MR NS: ERP PAP TNT Pr y K. N (4) 10 F (4) 10 F 
Ex. 236 Tabacs fabriqués présentés pour | à mâcher et à priser..……. K. N. (4) 100F 1) 10F 
compte particulier. j ligares ........ SR TTC RSS K. N, {) 60 PF 1) 600 F 
Ft € 712 SORRONRINRRE" FREE S K. N. (t) 600 F 4) 608 
Ex. 660 Allumettes présentées pour comple particulier, .....,,,............. 6 Valeur, 10 p. 100 10 p. 100 
Ex. 774 Bois préparés pour allumettes présentées pour compte particulier... Valeur. 5 p. 100 5 p. 100 
—_. à 
(1) Ces droits sont exprimés en francs C. F. A. 
| — non nan nnnnEs du toi sn E 
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Art. 2. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques est chargé de 
d'exécution du présent décret, qui sera 
er au Journal ofliriel de la République 

ancaise. 

Fait à Paris, le 13 août 1948. 

ANDRÉ MARIE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
@t des affaires économiques, 

PAUL, REYNAUD. 
d'Etat aur finances 


Le secrélaire 
{CONONUQUES (finan- 


et aux affair: 
ces), 
MAUHICE-FFTSCHE, 
—— 6 68 - — 





Décret n° 48-986 ootifiant certaines disposi- 
tions relatives aux taxes locale et départe- 
mentale additionnelles aux taxes Sur 18 
©hiffre d'affaires, 


sec liticalif 1 Journal officiel du 48 Juin 
dus: page 5928, 3e colonne, 18 ligne, et page 
Du0, {re lonne, 27e Jigne, an lieu de: « Leg 
comiInunes peu t être autorisées par le pr 
ER C: « dæes Cormim ( euvent êtra 
eutorisées par je préfet ou 1 préfet » 

nm + © &- —— 


Election de deux présidents ou membres de 
conseils d'administration aupelés à faire 
partie de la commission supérieure des 
caisses d'épargne. 


Re f J L'officiel du 29 juille! 
dis 14, {re 74 t 74e ligne, 
au |! d M } X, Sain! 
Eli t N { \ Marseil 
} vo \! \f Bordeaux 
Saint-I Nantes, Orléans, Nancy, Roi 
baix, ! 1 le Mans » 

res 0.0 @——____——— 


Administration centrale des finances. 





« e à 13 € 1Y94S, A. Au 
Wssler (Jean) admin civil di 
dre c à l'administra {ral des 
finan: a él | & ( 
remplacern « M. 1! vf | ut 
fonc! 
———— + © © —— 
e 


instilut mational de la statistique 
et des ciudes économiques 
Par rêté du 19 juillet 4M8, M. Bazia (Fer- 
naud), commis principal à l'institut national 


ue 11 i [l { « ‘ Jus 
est plaré en «dl ès d OU 
verneur £$ ] 312 en quail de 
cominis il er ‘ tatistiqué 
de l'A'L J une } I J, à 
compiler du fer juillet 1947 
ps — 6+- - 
Receveurs-percepteurs, 
Par à té du 49 fuillet 4918, est autoriség 
our une période maximum de cinq années, 
compler du 1er mai 491S mise en ser 
vice détaché auprès de la ridiodifusion fran- 
caise, d M larda r epteur à 
11 } le NN À 





Services extérieurs des douanes. 


Par arroté du ministre des finances et des 


affaires économiques en date du 49 juillet 
d%M8, M. Citeau (André-Joseph-Paul), directeur 


da 17e cas des di nes en service détaché 











auprès de la direction générale du contrôle et 
des enquêtes économiques, à été réintégré 
dans les cadres et nommé receveur principal 
de 1re classe des douanrs à Lille (Nord), puis 
muté, en la même qualité, à Bordeaux (Gi- 
ronde), en pen de M. Ruquet, qui 
a a admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 





++ 


Caisse des dépôts et oconsignations. 





LAULEAU D'AVANCEMENT DR LA CAISSR DES DÉPÔTS 
ET COYSIGNATIONS AU TITRE DE L'ANNÉE 49417 





Secrétaire d'administration de % classe, 
2e échelon, proposé pour le 3° échelon. 
Supprimer: M. Terriot {services militaires:. 


Secrétaires d'administration de % classe, 
{er échelon, proposés pour le 2° échelon. 


Supprimer : 
M. Bourdeau {services militalres). 
M. Terriot (services mijilaires). 


—— 0 &-———— 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE LA 
CAISSE DES DÉPÔTS ET GOONSIGNATIONS AU TITRE 
DR L'ANNÉE 1946 


ee 


Secrélaire d'adininistration de 2 ctasse, 
29 échelon, propose pour le 3e échelon. 


M. Terrlot (services militaires). 


Secrétaires d'administration de % classe, 
{tr échelon, proposés pour le 2% échelon, 


M. Bourdeau (services mililaires). 
M. Terriot (services militaires). 
Arrêté en commission administrative part- 
taire n° 3 
Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignalions, 
JEAN WATTEAU, 


+ ——— 


MODIFICATION  D'AVANCEMENT DE FONCTIONNAIRES 


Par arrêté Qu 19 juillet 1948: 
L'article 2 de l'arrûté du 10 mars 198 esl 
modifié comme suit: 


QU SE NE 0 A AN EL Nr. ..: . 


Secrétaire d'administration de 2° clässe, 
3e échelon, 
Supprimer : M Terriot. 


mere 


Secrétaires d'administration de 2% elasse 
2e échelon. 


Supprimer: MM. Bourdeau et Terriot. 


Sont nommés: 


Secrétaire d'administration de 2% classe, 
3° échelon. 
M. Terriot, à compter du 10 décembre 19:6 


(services militatres). 


Secrétaires d'administration de 2e classe, 
2 échelon. 


M. Bourdeau, à compter du 11 juin 4916 
(services mililaires). 

M. Terriot, à compter du 15 mars 1946, avec 
une ancienneté fixée au 19 décembre 4943 
(services militaires). 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-1266 du 13 août 1948 modi- 
fiant le décret du 7 août 1927 relatif ou 
baccalauréat de l’enseignement secon. 
daire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 7 août 1927 relatif au 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
modifié par les textes subséquents; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article #8 du décret du 
7 août 1927 susvisé est modifié ainei qu'il 
suit : 

« Art. 18. — Aux différentes épreuves 
écrites et orales des diverses séries des 
deux parties, la note zéro est éliminatoire 
après délibération du jury, et sauf décision 
contraire de celui<i. 

« A l'épreuve écrite de composition fran 
caise des diverses séries de la première 
partie, une note égale ou inférieure à # 
sur {0 est éliminatoire après délibération 
spéciale du jury et sau” décision contraire 
de celui-ci. » 

Art. 2. — Les dispositions du préseni 
décret seront appiiquées à partir du 1 jan 
vier 1929. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation ns- 
tionale est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 13 août 1918. 

ANDRÉ MARIF. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 


Décret n° 45-1267 du 13 août 1948 relatif 
aux épreuves du baccalauréat dans les 
territoires de la France d'outre-mer et à 
l'étranger. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 7 août 1927: 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'edt 
cation nationale, 


Décrète : 

Art. {°7, — Les candidats à la première 

artie du baccalauréat qui résident dans 
es territoires de la France d'outre-mer où 
à l'étranger peuvent demander à subir à 
l'écrit une compusition dans Ja langue dn 
quzs où se passe l'examen et se Fra en 

la littérature, à l’histoire ou à Ja civili- 
sation de ce pays, à la place des épreuve: 
suivantes : 

Série A. — 4° Epreuve portant sur une 
langue vivante étrangère ou composition 
de mathématiques. 

Série B. — 3° Epreuve portant sur ure 
Jangue vivante étrangère. 

Série C. — 3° Epreuve portant sur une 
langue vivante étrangère ou composition 
de sciences physiques. 

Série moderne. — 2° Epreuve portan: 
sur une langue vivante étrangère. 








# 
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La composition écrite de sciences phy- 
eiques de la série technique pourra être 
rédigée dans la langue du pays où se passe 
j'examen. |: 

Art. 2. — Les candidats à la série rho- 
gerne de la première partie du baccalauréat 
résidant dans des pays de langue arabe 
et avant demandé à passer l'écrit dans 
jes conditions fixées par l'article 1# du 
présent décret peuvent, en outre, de- 
mander à subir une version d'arabe lit- 
{éral, à la place de la composition de 
sciences physiques. 

— Les candidats à la série A 


Art. 3. Sur <-: 
avant choisi à l'écrit la composition de 
Hathématiques peuvent demander à subir 
à l'oral une explication d’un texte em- 


l 
runté à la littérature du pays où se passe 
“es en à la place de l'explication d'un 
texte de langue vivante étrangère. 

Les candidats aux autres séries de la 
nremitre partie du baccalauréat ayant 
bascé l'écrit dans les conditions fixées par 
f'arti le {+ du présent décret subiront 


d'un texte emprunté à la 
pays où se passe l'examen, à la place des 
épreuves suivantes : 

Série B. — 3° Explication d'un texte de 
première langue vivante étrangère. 

Série C. — 6° Explication d’un texte de 
langue vivante étrangère. 

Série moderne. — 2° Explication d’un 
texte de première langue vivante étran- 
gère. 

Série technique. —- 2° Explication d’un 
texte de langue vivante étrangère. 

Art. 4. — Pour les candidats à la série A 
visés au paragraphe 1* de l’article 3 du 
résent décret et pour les candidats à 
outes séries ayant passé l'écrit de la pre- 
mière partie du baccalauréat, dans les 
conditions fixées par l'article 1° du présent 
décret, l'interrogation orale d’histoire et 
de géographie aura le coefficient 4, et 
comprendra obligatoirement une interro- 
gation qui aura le coefficient 2 et qui por- 
era sur l'histoire et la géographie du pays 
où se passe l'examen. 

Le programe sur lequel portera cette 
épreuve sera fixé par arrèté du ministre 
de l'éducation nationale. 

Art. 5. — fes candidats à la deuxième 
artie du baccalauréat qui résident dans 
les territoires de la France d'outre-mer ou 
à l'étranger pourront demander à subir 





Décret du 13 août 1945 portant affectation au 
ministère de l'éducation nationale du Quar- 
tier-Margueritte, à Commercy, 





Par décret en dalc du 13 août 1948, est 
affecté au ministère do l'éducation nationale 
(direction de l'enseignement du second degré), 


| en vue de l'installauon d'un collège de £gar- 





à l'oral, à la place de l'explication d’un | 


texte de langue vivante étrangère, une 
explication d'un texte emprunté à la litté- 
ralure du pays où se passe l'examen. 
Art. 6. — Pour les candidats ayant passé 
l'oral de ja deuxième partie du bacca- 
jauréat, dans les conditions fixées par 
l'article 5 du présent décret, l'interrogation 
orale d'histoire et de géographie aura lieu 


conformément aux dispositions de Flarti-| 


cle 4 du présent décret. 

Art. 7. — La liste des langues pour les- 
quelles le bénéfice des mesures prévues 
par Je présent décret pourra être demandé 
sera fixée par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale. 

Art, 8. — Ie ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 13 août 1948, 

ANDRÉ MARIE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'édacation nalionale, 
YVON DELBOS. 
@> ® ®- ———— mm 





cons et de la création d’un centre de ;orima- 
tion professionnelle, l'immeuble domanial si- 
tué à Commercy, dénommé Quartier-Margue- 
ritte, à l'excepüion, luutefois, des surfaces 
couvertes situées à l'extérieur du quartier, 


++ 





Certificat d'aptitude professionnelle 
pour la profession de robinetier. 





Par arrêté en date du 20 juin 14948: 

1 est créé un certificat d'aptitude profession 
aelle pour la profession de robinetier. 

L'examen conduisant à la délivrance dn 
certificat d'aptitude professionnelle mentionné 
à l’article premier est organisé dans le cadre 
départemental. 

ll comprend des épreuves pratiques, des 
épreuves écrites et des épreuves orales, dont 
le programme, Ja nature, la durée et les 
cœfflcients sont déterminés par les règlements 
annexés au présent arrèté. 

Dans chaque département fl est institué un 
ou plusieurs centres d'examen, par décision 
du préfet. 

Le jury de 
composé: 

4o D'un inspecteur de l’enseignement tech- 
nique, ou à défaut d’un délégué du préfet, 
président nommé par le préfet: 

2o De professeurs de l’enseignement techni- 
que ; 

3e D'un nombre égal de patrons et d'ou- 
vriers de la profession. 


chaque centre d'examen est 


Les membres du jury sont nommés par la 
préfet sur proposition du président du jury. 

Les sujets des épreuves, communs pour tous 
les centres d'examen de l'académie, sont 
choisis pe le recteur, assisté de l'inspecteur 
principal de l’enseignement technique; Ja 
date et l'horaire des épreuves sont fixés par 
le recteur. 

La désignation du service public chargé des 
inscriptions et des convocations est faite par 
le préfet. 

Peuvent prendre part à l'examen: 

a) Les jeunes gens qui ont suivi pendant 
trois ans au moins les cours professionnels : 

b) Les jeunes gens âgés de dix-sept ans 
révolus au {er octobre de l’année de l'examen; 

c) Les jeunes gens qui ont terminé leurs 
études dans une école publique ou privée d’en- 
seignement technique, d'une durée de scola- 
rilé de trois ans. 

1 


Le dossier de chaque candidat doit compor- 
ter: 

4o Un bulletin de nalssance, ou toute autre 
plèce faisant connaître de manière cerlaine 
l'état civil et l’âge du candidat; 

90 l'our les candidats âgés de moins de dix- 
sept ans, un certificat délivré par le directeur 
de l'établissement fréquenté par le candidat 
et attestant que ce dernier a effectué les tmis 
années de scolarité prévues par les paragra- 
phes a ct c de l'article 7; 

39 Une demande d'inscription établie par le 


! candidat sur papier libre et adressée au préfet 


du département. 

Sont reconnus aptes à être admis, les candf- 
dats qui, pour l’ensemble des épreuves, ont 
abtenu une moyenne générale au moins égale 
à 10/20, sans note perticulière inférieure à 
l’une des notes éliminatoire déterminées par le 
règlement de l'examen. 

I est établi dans chaque centre un procès- 
verbal comportant le tableau des notes obte- 
nues par les candidats. Les procès-verbaux 
sont transmis au recteur de l'académie (ins- 
pection principale de l'enseignement techni- 
que) par le président du jury et par l'inter- 


médiaire du préfet intéressé, 











,® te “ ins 'antit nr 
3 du certificat d'ant! le profes. 





sionnelle sont signés par le préfet et par le 
résident du jury du centre d'exan dont 
dépend le c idat, 118 sont délivrés gratuite 
nent aux resses 
Le présent arrêté annule toutes dis LOT 
aniérivures rUauves à cel examen. 
{à D de 
Certiticat d'aptitude professionnelle pour 
la profession de ferblantier en tôlerie 
fine. 
Par arrèté en dale du 20 juin 198 
Il est créé un <c at d'aptitule mrofes. 
sionnclis pour ia profession de f&rb er cn 


lôlerie fine. 
. L'examen conduisant à Ja délivrance du 
crlificat d'aptitude professionnel'e 1 ion tré 
à l'articie 4e est organisé dans ke cadre dé- 
partemental, 

} pren | 

ll comprend des épreuves pratiques, des 
épi euves écriies et des épreuves orales, dont 
le prograinine, la nalure, la durée et les coet- 
ficients sont déterminés par les règlements 
annexés au présent arrêté, 
: Dans <ha [ue départ ment il est fnstiltué un 
ou piusieurs centres d'exam par décision 
du préfet 

Le Jury de chaque centre d'examen est 
compose : 


> 
4° D'un inspecteur de l'ense! 


nique ou, à défaut, d'un dékégué du préle! 

président, nommé par le préfet: ‘ 
2 De professeurs de l'enseignement tech 

nique TS 


3° D'un nombre égal da 
vriers de la profession 


patrons 
2. membres du jury sont nœmmés par 16 
Prerel Sur proposition du président du jury. 
Les sujets des épreuves, communs poür tous 
les « entres d'examen de J’académie, sont “hole 
sis r” ie recteur assisté de l'inspecteur prine 
cipal do l'enseignement technique: la cate 
et l'horaire des épreuves sont fixés par le 
recteur. 

La désignation du service publie chargé des 
S tons est f ile bar 








nn 


Convoca 


Peuvent prendre part à l'examen : 
a) Les jeunes gens qui ont euiv! pe! 
trois ans au moins les cours professionnel 
b) Les jeunes gens Agés de dix-sent 
révolus au 4 octobre de l'année de 


liant 
ans 
‘ - Lie 


c) Les jeunes gens qui ont terminé leurs 
études dans une école publique ou privée 
d'enscignement technique, d'une durfe de 
scolarité de trois ans. 


Le dossier de chaque candidat doit corne 
porter: 

4° Un bulletin de naissance, ou toute autre 
pièce faisant connaître de manière certaine 


l'état civil et l’âge du candidat; 

2° Pour les candidats âgés de moins de 
dix-sept ans, un certificat délivré par le direce 
teur de l'établissement Iréquenté par le cane 
didat ct attestant que ce dernier a effectué 
les trois années de scolarité prévucs par les 
paragraphes a et c de l’article 7: 

3 Une demande d'inscription établie par le 
candidat sur papier libre et adressée au préfef 
du département. 

Sont reconnus aptes à être admis les can- 
didats qui, pour l’ensemble des épreuves, onf 
obtenu une moyenne générale au moins égala 
à 1020, sans note particulière Inféricure 4 
l’une des notes éllminatoires déterminées par 
le règlement de l'examen. 

Il est établi dans chaque centre un proc 
verbal comportant le tableau des notes obte 
nues par les candidats. Les procès-verbaux 
sont transmis au recteur de l'académie (ing 
pection principale de l'enseignement technle 
que) par le président du jury et par l'inters 
rmnédiaire du préfet intéressé. 

Les diplômes du certificat d'aplilude profes 
sionnelle sont signés par le préfet et par le 
président du jury du centre d'examen dont 
dépend le candidat. Ils sont délivrés gratuite. 
ment aux intéressé: 

Le présent arrété annule toutes dispositions 
antérieures relalives à cet examen 
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Création de certificats d’apliitude 
professionnelle, 


Par arrtés dn 6 août 1948, 11 a été créé 
dans le département de Ja Seine des certifi- 
gats d'aptitude professionnelle pour les pro- 
fessions de: 

Electroplastes; 

Bronzeurs palineurs; 

Pollsceurs sur métaux; 

Emailleurs vernisscurs laqueurs, 





Enselgnement du second degré. 


mm 


Par orrété du 19% luillet 1948, M Barthes 
Uulien), licencié ès leltres (anglais), profes- 
seur à Pondichéry. est incorporé dans le cadre 
métropolitain des adjoints d'enseignement à 
compte” du 14° octobr: 4947, et maintenu à la 
disposition du minictrs de la France d'outre- 
mer, pour une période de trois ans, à compter 
du {er octobre 1945, en vue d'exercer les fonc 
tons d'adjoint d'enseignement. 

—— © ©-——— 


Par arrôlé du 19 juillet 1948, M. Canu (Jean), 
professeur agrégé d'histoire au lycée Pasteur, 
est mis à disposition du ministre des &f- 
faires étrangères, du 4: juin 1948 au 30 juin 
das, en vue d'excicer les fonctions de pro 
&sseur à | versité de Chicago. 


—_— + 0 &-— — 


Par arrôté du 19 Juillet 1948, M Meridjen 
(Maur , prof adjoint, est mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères 
our une période de cinq ans, à compter du 
«æ octobre 1916, en vue d'exercer les fonc 
Uons de professeur au lycée d'Oujda. 

—— + © © —- 


(té du 19 juillet 1948, M. Speiser 
(Alfred), li lettres, lecteur à l'univer- 
sité de Fribourg, est incorporé dans le cadre 
métropolitain des adjoints d'enseignement, à 


Par art 


voeu { 


compl lu 1° d mbre 41947, et mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères, 
Jour ! période de trois ans, À compter du 
{er décembre 1947, en vue d'exercer les fonc 


dons d'adjoint d'enseignement. 
——.—" @ Q——— 


Par arrété du 19 juillet 1948, M. Zalessky 
(Alexis), licencié ès lettres, professeur au 
lycée de Rabat, est incorporé dans les cadres 
métiopolitains des adjoints d'enseignement, à 
compler du 1er octobre 1941, et dans les cadres 
métropolitains des professeurs de collège, à 
compter du 4° octobre 1945, et maintenu à la 
disposition du ministre des affaires étrangères, 
our une période de quatre ans, à compter du 
É octobre 1941, en vue d'exercer les fonctions 
d'adioint d'enseignement et pour une période 


do trois a! à compler du 1° octobre 19%, 
pour exercer les fonctions de professeur. 
—— 60€ — 

Par rété du 19 juillet 198, M. Choffal 
(Andre licencié ès lettres, prof sseur €n 
Afrique « lontale française, est incorporé 
dans ! cad métropolitains des adjoints 
d'enseignement, à compiler du 1er octobre 1917, 


et maintenu à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer, pour une période de trois 
ans, à compter dun f+ oclobre 1947, en vue 
d'exercer les fonctions d'adjoint d'enseigne 
mien! 

ph Gp 


Par arrêté du 19 juillet 1948, M. Quenelle, 
ltulaire au certificat d'aptitude au professorat 
des collèges modernes et des écoles normales, 
ex-assistant en Grande-Brelagne, actuellement 
Vrofi ur au «collège Arago, est incorporé dans 
Le cadre des professeurs de collège, à compter 
du 1% octobre 1998, et mis rétroactivement à 
la dfsposilion du ministre des affaires étran- 
gères, pour une période de un an, à compter 
du 4% octobre 1938, en vue d'exercer les fonc- 
lions de professeur. 


— + © &— — 





Par arrêté du 19 juillet 4948, M. Langot 
(Carnille), professeur au Cameroun, est inté- 
gré dans le cadre métropolitain des chargés 
d'enseignement à compter du 1er octobre 1916 
et maintenu à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour une période de 
trois ans, à compter du fer octobre 1M6, en 
vue d'exercer les fonctions de chargé d'’ensei- 


gnement. 
6 8 &-——— 


Par arrêté du 19 juillet 1948, M. Mantran 
(Robert!) licencié ès Jettres, professeur au 1y- 
cée de Galata-Saraf, est incorporé dans le ca- 
dre métropolitain des adjoints d’enseignement, 
à comoter du 6 avril 19445, et maintenu à la 
disposition du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de cinq ans, à compter du 
6 avril 1945, en vue d'exercer les fonctions 
d’adjoint d'enseignement. 

— Ce -— 





Par arrêté du 19 fuillet 1948, M. Masson 
(Paul), licencié ès lettres allemand, ex-profes- 
seur à Sofia, actuellement délégué au lycée 
d'Alençon, est incorporé dans le cadre métro- 
politain des adjoints d'enseignement, à comp- 
ter du 1° octobre 1936, et mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour une 
lg de trois ans, à compter du 1er octo- 
re 1916, en vue d'exercer les fonctions &’ad- 
joint d'enseignement. 


——@ 0 &— -— 


Par arrêté du 19 juillet 1948, M. Mazaleyrat 
(Marcel), licencié ès leitres, professeur au 
lycée de Casablanca, est intégré dans les ca- 
dres métropolitains des adjoints d’enseigne- 
ment, à compter du 1° octobre 1942, et dans 
les cadres métropolitains des professeurs de 
coilège à compter du 1er octobre 196, et main- 
tenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour une période de quatre ans, à 
compler du 1° octobre 1942, en vue d'’exer- 
cer les fonctions d’adjoint d'enseignement et 
pour un période de trois ans, à compter du 
fer octobre 1916, pour exercer kes fonctions 
de professeur 


+0 


Par arrêté du 19 juillet 1943, M. Crojean 
(Paul), licencié ès lettres, ex-professeur au 
lycée de Casablanca, est incorporé dans les 
cadres métropolitains des adjoints d’enseigne- 
ment, du 1% novembre 1942 au 1er octobre 
19%, et dans les cadres des professeurs, à 
compter du {°° octobre 1941, maintenu à la 
disposition du ministre des affafres étrangères 
pour une période de deux ans, à compter du 
1er novembre 1912, en vue d'exercer les fonc- 
tions d'adjoint d'enseignement et pour une 
période de cinq ans, à compter du {er novern- 
bre 194%, pour exercer les fonctions de pro- 


fesseur, 
4 © &—— 


Par arrèl4 Gu 19 juillet 1948, M. Grateaux 
(Jean), professeur à Madagascar, est incorporé 
dans le cadre métropolitain des adjoints d’en- 
seignement, à compter du 1er octobre 1947, et 
maintenu à la disposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, pour une période de trois 
ans, à compter du 1er octobre 1947, en vue 
d'exercer les fonctions d’adjoint d'enseigne- 


ment. 
< 0 +- 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 19 juillet 1948, Mme Barra, 
née Louilihe, institutrice de 6° classe du âé- 
partement des Landes, est mise pour une 
durée de <inq ans, à compter du 4er octobre 
1946, à la disposition du sous-secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions dans un centre d'apprentissage. 

(02 


Par arrêté du 19 juillet 4948, M. Rapinat 
(Roland), instituteur de 6° classe du dépar- 
tement de la Marne, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1 janvier 1948, 
à Ja disposition du sous-secrétaire d’Etat à 
l’enseignement technique, ur exercer ses 
fonctions dans un centre d'apprentissage de 
Vitry-le-François. 

—— 6 © &—— 





ne | 


Par arrôté du 19 jutllet 1948, M. Erdi 4 
(Raymond), instituteur stagiaire du déparo 
ment du Bas-Rhin, est mis pour une dure 
de cinq ans, à compter du {er février 4946 4 
la disposition du sous-secrétaire d'Etat à l'in. 
scignément technique, pour exercer ses fox 
Des dans un centre d'apprentissage de Puy. 
caux. 


mes me a | 

















MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 48-1131 fixant les modalités de réniwm 
nération des agents appelés à participer à 
l'enquête agricole de l’année 1948, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 ju1e} 
1918 : 

Page 6953, 3° colonne, 35° ligne, au lieu de: 
« loi n° 47-1947 du 13 août 1947 », lire: « lo] 
ne 47-1197 du 13 août 1947 »; 54° ligne, au 
lieu de: « résulte », lire: « récolte ». 

Page 6954, {re colonne, 4% ligne, au leu 
de: « par le décret du 25 octobre 1947 », li 
« par le décret du 31 mai 4918 ». 


0 9 ®——— 


Décret n° 48-1256 fixant le prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession 
des céréales pour la campagne 1948-1949. 





Rectificatif au Journal officiel du 410 & 
1918 : 


Page 729, ire colonne, %e et 21e ligne du 
décret, au Lieu de: « l’acte dit loi du 45 mars 
1913 relatif à l'ordonnance du marché des 
rines », lire: « l'acte dit loi du 15 mars 
relatif à l'organisation du marché des 
nes »; 2° colonne, 44e et 15° ligne, au lieu de 
« le poids spécifique sera déterminé à 
48,199 kg l'heclolitre: 1.810 F », lire: la 
poids spécifique sera déterminé à l’aide de la 
tremie conique de 50 1 », 

Page 7830, 1re colonne, %° et %5e Jigne. au 
lieu de: « par les acheteurs pour les orges 


(TA 
LS 
‘ 
Au 


de qualité brasserie », lire: « par les & 
tours pour les orges ou les escourgeans d 
qualité brasserie »; 2e colonne, article 8, 5° et 
6 ligne, au lieu de: « millet en grains », 
lire: « millet en grains métrofolitain ». 

Page 7831, dre colonne, article 16, 8° et 
%æ ligne, au lieu de: « Avoines jaunes bigar- 
rées ou toutes nuances, 1.928,90 », lire: 
« Avoines jaunes bigarrées ou de toutes nu1n+ 
ces, 14.928,30 ». 





+ © + 


Interdiction aux mineurs d'engager des paris 
au pari mutuel urbain et au pari mutuel 
sur les hippodromes, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 11 juillet 1920 eoncernant 
l'organisation et le fonctionnement du pari 
mulue] hors des hippodromes ; 

Vu le décret no 48-801 du 12 mai 4943 
modifiant le précédent; 

Vu l'arrôté du 18 Tévrier 1931 portant règle- 
ment du pari muluel en dehors des hippo- 
dromes; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1948 modifiant la 
précédent, 


Arrête : 
Article unique. — L'arrêté du 18 février 
1931 (Journal officiel du 19 février 1931) por- 
tant règlement du pari mutuel en dehors des 
hippodromes, est modifié comme suit: 
A la suite de l’article 4®: 
« Toute personne qui fait un pari au 
mutuel urbain (P. M. U.) s'engage à £e sou- 


ai à D . PUPEE 
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adjoint des services agricoles de Ja direction 





| + a: d de : des services agrico,c qu Jura, à direction 
à Paris, le 6 août 1948. Par arrêté en date du 9 août 1918, M. Pierre des services agricoles dt \r e rénn- 
. , "tatlla .Cocanv at = t - £ 
es Sais v eil c-Gessay, à Besanc on, € t nommé pré- ! plir les ! d ] d vices 
sident du comité d'adininistration provisoire | agricoles 





+0 des organismes de mutualité sociale agricole | —— + @ &—- — 








du Trésor en exécution de la convention du | Comité d'administration provisoire des organis- temhre 1918. 
Le 31 janvier 1942, mes do mutualité sociale agricole du dépar- 





du département du Doubs, en remplacement | } 
x à Éd le M. lfonel de Moustier, décédé | r At6 à a T la 4 
Autorisation pour la caisse nationale de crédit |‘ [. Léonel de Moustier, décédé, | Par ur di dat 4 11 1 198, la dé Ë 
agricole d'effectuer des retraits sur le ————————— te | Te nn Pers ia ele péde ir à la M 
UT OL LH »3 SCrvices (PA oie { [tal el 
compte ouvert à son nom dans les écritures Loire, a été acceptée à compler du 1* D- ? 


LR Ls 2: 21 2 





# RIRES tement du Tarn. Le r 
# Le ministre de l'agriculture et le rniniswe à ; 

«| des finances et des affaires économiques, Par arrèié en date du 9 août 1938 M. Léon | MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
“u lo décret du 99 avril 1910 et son annexo | Blane, maître valet, 2, eue des Frères-Delga, —— 


à ] : taillac st ) ni} soi 
nte portant codification des dispositions à Gaillac, est nommé membre du comité | 


em cut dd 








Li 
- 
. 
Ÿ 
eo 
) _ . p 2 
Ï to} “dit l a istration proviso! > ranismes de L F4 
léislatives régissant le crédit mutuel et la |A admin suration provisoire des organismes dé Administration générale. ë 
inération agricoles, spécialement la section | Mutualité sociale agricole du département du —- ] 
de son chapitre II, ensemble les disposi- larn, en remplacement de M, Théodore 2 
4 si 2 | 
ES pe mer en date du 17 juillet 1%18, sont admis ? 
| son annexe: ps. —$ @ &- à faire valoir leurs droits à une pension de ‘ 
Vu l'acte dit lof du 31 janvier 1982, validé retraite pour ancienneté de services: N 
w l'ordonnance du 5 mal 1945, approuvant 


1 
ine conveniion entre le ministre secrétaire 
Ë d'Etat à l'économie nationale et aux finances 
Ë et le président de la caisse nationale de crédit 
agricole ; 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mufualité sociale agricole du 
département de la Vienne. 


MM. Brourbhant (Félx-Louis), Lalle (Louis- 
Ernest}, Giraud (René-Pierre-Dominique), Pa- 
guet (Marius-J( 3 iou Î 
baldi (Jean-Marc), chefs de bureau de classe 


| 

| " 
tons avant modiflé où complété ledit décret | Riband, dont la nomination est rapportée. |, Par arrêté du ministre d ah dr 

| 
l 
| 
l 
| 
| 


LAVAL MR RSAR ER RAR 





exceptionnelle d'administration générale des } 
Vu la convention susvisée du 31 janvier 1932 Par arrêté en date du 9 août 198, sont | Colon ( 
entre le ministre secrétaire d'Elat à l'éconc | nommés membres du comité d'administration | M  Dalbiez (Georges-Victor-Cléiment), chef \ 
mie nationale et aux finances et la caisse | provisoire des organismes de mutualité so- ! de bureau de tre ca d'a s À 
nationale de crédit agricole, relative à l'émis- | ciale agricole du département de la Vienne: | nérale des colonies. ‘ 
sion de bons à cinq ans, notamment $°: a+ | MM. Guillot (Georges), ouvrier agricole à M. Guillaume  (Jules-Ernest-Eruile - Ferdi- } 
{cles 6 et 8 (20); Liangé; | nand), chef de burgau de 2» classe d'adri- 
Vu l'avis du comités d'administration da la Lasseur, propriétaire exploitant à Vert, | nistration générale des colonies 
* Caisse nationale de crédit agricole, commune de Chysseneul ; | a — —— -—- D ® D 
Touchard (Emilien), fermier à la Fer-| 
Arrétent: rière-Airoux, | 5: È L | : 
A F5 RE Vu NERO PIE en remplacement de MM. Sabourin (Désiré), | FORNES 108 NS en snae tre 
\rt, 49e, — Dans la limite du montant des | Sicault François) et Métals (Hilaire), démts- d'outre-mer, 
riptions aux bons à cinq ans recueillies ! sjannaires. | re 





tre le 9 août et le 31 décembre 1918 et dépo- Î Par arrêté d 
: b à + ——- - 2 © ee | arrete qi ( n di ve 
S au C JMpte courant sp jal ouvert « 1713 les + {ner el date au û - 
tures du Trésor en exécution de la con- M. Pautrat (René A d ninis 
ention du 13 janvier 1942 susvisée, In caisse | Comité d'administration provisoire des caisses | :,.1;:., oniale l'r nd £ au par. 


jonnle de erédit agricole est autorisée à de réassurance mutuelle agricole des dépar- | ct du 





















1 [ . t 
ever sur les disponibilités de ce com] | tements de la Sarthe, de la Mayenne et de de l'Afrique occii créé). 
es sommes Re Ccéssaires à la réalisa )i des | l'Orne. ‘ | M. Boau \ lioint de 
s à moyen terme ayant pour objet le és | 4r \fa 
G ‘! ’ : 1 " RL } « 1 14- 
ement des Gnérations prévues par le pro- ; " « | dngascar. est 1 : rquet du 
rame d’investissements agricoles établi par Par arrêlé en date du 9 août 158, MM. Lao- . does An rds la cour « el 
comraission des inveslissements sur propo- | COU lent des caisses local lag + 3 : . ï 
ltlon du ministre de l’agriculiure et approuvé | « acc endie » de Saint-Baudel Dés nomits : 
r le Gouvernement. (Mayenne) et Pasquier (Isidore), président d Se LU op ve 
Sur ce montant, la caisse natlonale de cré la caisse locale « incendie » de Livréda-Tou- | “US + À De = La pour 
it agricole peut disposer d'une somme de |‘ he. (Maye nne), sont nommés membres du | pers. : 
milliard de franes à compter de la publica. | Comité d'administration provisoire des caisses MM. Pautrat ot Boau T le bné- 
in du présent arrêté : de réassurance mutuelle agricole des dépor : filce du traitement qu'ils avaient en dernier 
d tements de la Sarthe, de la Mayenne et de | lieu dans leur cadre d'or 8e jusqu'à ce que 
Art. 2. — Le directeur du Trésor et le direc- | l'Orne, en remplacement de MM. Bodin et Lo- , les avancements abtenus leur donn droit F 
ur général de la caisse de crédit | ral, démissionnaires. j à un trailement supérieur. ? 
\gricoie sont Caiurgés, cha < qui le en —— —-— - 6 @ © | te D 
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8060 
_—. 7. 5 a, 
Chemins de fer coloniaux. [ Ventilation de certaines dépenses à la charge Fusion de sotiétés mutualistes, 
—— de la caisse nationale de sécurité sociale Rois 
entre différents tonés gerés par cette caisse, 
Rectilleolif an Journal officici du $ acût er DÉPARTEMENT LES BOUGIES-puT-Ruôxe 
| LUE 4 7622, 2e colonne, We €l © iÿ ne, ———— 
eu ic: 4 ( lire: « échelle 11 » 12 ! tre du travail et de ia sécurité $0- é 
ciale et le ministre des finances el des affaires Par arrêté du ministre du travail ?t de 
nn 0 à GE | économiques, sécurité sociale en date du 9 août 4948 9 
+ De sa vor nn | approuvée Ja fusion de la société mu 
| Vu l'ordonnance du 4 cclole 1945 portant dite Sainte-Véronique, n° 13-15 y 4 ps 
' ñ - À 5)dilat HAL ijut Las } Î 
Commission de classement de la magistrature | 01 "ani 14 sécurlié sociale, noterminent | ponenes-d Rhône). RQ au ce 
rC-m d sus ar le 0 ri Us; M" t 4à d ee \ : eg à ©. a . 11 
d'outro-mer | Vu la loi du 24 octobre 1916 portant réorga- B e dite La Mutuelle, n° 13213, à Aubag 
boss | nisation du conter 1x de Ja sécurité sociale | 1P9u-n6$uu Rhône), 
Ds \ . Atndins. |  : la inuiuallté ogricule, noiginmiment s0n mt D 
, articie si; 
L r due « Û 4 M 1,409 , | Vu la lei 4 0 obre 1946 portant modif à 
avoral géncrai j ‘ \el de  AÏN- | cation de l'ordonnance du 4 octobre 4949 el DÉPARTEMENT DU TARN 
Q ] ñ l ' ‘ in mem | xant ist Vatix à l'él t nl des Lotss 
r | \{ 1 ve | . } à 
, tal | . | sut di , | mPJnbrt i Ü is d'administralion des or un x à . 
d'éi Ù li d Ï | ganismes de sécurité sociale, notamment son Par arrclé du ministre du travail et 
“'i d'ou , le | article 20; sécurité sociale en date du 9 août 1948, a « 
Li ! | Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle. | anprouvée la fusion des sociétés mutuaiictee 
bi. 0 | ment d’administrali publique pour l’applf | dites: 
ie. ration y d'ordonn ’ 1,  AQZF s 1 
à © — a \ de l'ordonnance du 4 octobre 4945 re- da Éfruniaiin --sié DÉS és ‘ns 
| tative à l'organisation de la séeurit4 sociale, int-Augustin, n° 81 3, à Aibi Ta tt 
| notaminent sea arlici »2 (& 2) et 44 Sainte-Agathe, n° 81-167, à Albi (Ta: - 
Travaux publirs des colonies, F , vvi émis pa >. : l d’adm tra Sainte-Rose, n° 81-175, à Albi (Tarn), 
malades | on de la Cai iliüonaie de sécurité wiale É Cat 
| dans £a séance du 15 avril 49048 | avec la société mutualiste dite Union 
#. ! au Journal diciel du 3 ooût | listé albigeoise, no 81-134, à Albi (Tar: 
doi ) 7624, 1! lonne, D4e ligne, au A ne 
dteu à ot Î i 1 gTauc u 186 Ar 1 ponss ee de ]a 
ae ‘p P« RE # 1 du | CAaISSC nation uirih uCla/e Mectuée C ? 
grade « ’ pa pu oionnr au titre de l'euxer 1946 et énumérées ci Par arrc € du ministre du travail 
apr û I l «Pour la | après: séourilé sociale en date du 9 août 498 5 
: - : “+ pr ] Dépenses des services administratifs de la | approuvé la fusion d la SUCICTE EU: 
| à A CE D caisse nationale di écurité sociale prévues dite L Immorle lie, n° 81-216, à Graulhet (T: 
«M SU M a, |A l'article 32 (8 2) du décret du 8 juin 4946; avec la societé mulualsie dite Saint-Jos 
i a — s | Frais de fonctionnement des divers services | 2° 81-151, à Graulhet (Tarn). 
be: = | de la sécurité sociale prévus à l'article 34 du PYYyS 
© &— | décret du $S juin 194 ’ “ 
| Forfait prévu par les articles 63 et 64 de 
| l'ordonnance du 4 9 re 1915 eu titre de la 
nerhien 1: \in ivrist i 
Liste spéciale des candidats aux fonctions | franchise postale, Administration centrale, 
judiciaires dont les demandes d'admission | nt supportées ie s national des as 
directe dans la magistrature d'outre-mer 1e ” ; À * 
( l'obje RS ere ble de la co | s 9 ; ’ 0 Par arrété du 19 juillet 4948, M. Fr: 
ont l'objet d'un avis favorable de la com- Art. 2 = Les épenses énumérées à l'ar (Léon), administrateur civil de {re classe à 
se à ù a rln 4er & ‘ s au tit de ex ce } pe À: d REA < <ÿ 
mission de classement, sn ” oHeci QU NUS.68 FOR 4947 | ministère du travail et de la sécurité sociak 
ne ns Paie, deal. 497 est reclassé au 3e échelon de sa Û 
. n dé nd Le fonds national des assurances sociales; comp'er du er janvier 1946. 
TT Le eo Le fonds national des prestations familiales ; 
— 1 Pa an 1 D ns Le fonds national des accidents du travail. Re ie à métttERul 
11 LI mi C1 } 1 : , 
Adida (P », ir Mme 1 ier-N La répartition des charges entre ces fonûs 
mand ur ‘À : est effectuée proporlionneliement aux coeffi- | Par arrêté du 19 juillet 1948, Mme 
Ciel suivants (Marie), commis d'ordre et de comptab lit 
’ Le [77203 ee = | F« id 1011 des ! I SOC ee 5 classe exceplionnelie à l'administration Ce 
” Fonds nalionai des prestations farni- trale, est détachée auprès du ministère 6: 
bal PR PE esssse à | l'agriculture, en qualité de secrétaire, mx 
> Fonds national des occidentes du travail. 4 | Une nouvelle période d’un an, à comp'er « 
. er ri 1 
MINISTÈRE DU TRAVAIL Les d cldessus sont applicables 4e janvier 1947 
\ Ér ï JALE | aux dépens de même nature aflérentes à +06 
ET DE LA SECURITE SOCIA | l'exercice 19:8 
ar Art. 3. -— 1£s dépenses la charge de la ns . 
| calsse nationale de sécurité sociale constatées Ctassitication du personnel des agences 


Décret m° 48-1253 modifiant et complétant, en 





ce qui concerne les machines dangereuses, | sors 4 ce 2987 de om ch 
le décret du 10 juillet 1912 relatif aux me- | ,, .", 10 RE LE. 
sures générales de protection et de salu- |"; A ns : D dd à 
brité applicables à tous les établissements 0 octobre 49%46, à ri è 
wesujette. d | | sont SUppor ji louds visés à l'article 2 
| ci-dessus et réparties entre ces fonàds propor 
a t au Jour ficicl | tionneil nt x efficlents prévus audit 
| RAR [M NA 0} 17e }1: PR | se 
de: « 3 août 1946 », lire: « 5 août 4916 », | Les dis ppli S 
aux dép le j tes au 
ou mt © mms | Cù l'année 194 


Pécret n° 48-1255 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne Îles 
mesures partioulières de sécurité anplicabies ! 
sur les chantiers de démolition et de des- 
truction ce munitions, 


R ficatif au Jour officiel du & aoûl 
dois | 
if jigne, au lieu de 


Page "#16, % colo 
[1 La ne 48-1105 », lire Loi ne 481106 ». 


Le directeur de la 


cais 
st chargé de l'exécution 


| de sécurité social: 
| du présent arrêté, q sera pu iu Journal 
ficiei de ia République francaise. 
Fait à P le 4 août 1918. 


Le Ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour ie ministre et par autorisaii 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 


7 4re innna fe ligna " Mon do: : ; » 
Page ! éd  ugne, © ° 1 de | Le secrétaire d'Etat aux finances 
$ Les | le démolition », lire A! 4 | rt nux nllaires éronomiques {finanre <\ 
— ]ee e démolition... ». MATNRICE-PRTSCHR. 





à & à D 




















de voyage et de tourisme, 


1 , , "” mar H ; ] 
Aa 1 istre du (rat iii et de jà Et Li 
cidre, 


Vu l'arrêté du 34 
salaires des employés de bureau et ser 
annexes dont sa fonction présente un car 
tère inierprofessionnel, occupés dans 
blissements industriels et commerrioux 
professions libérales, les offlces publi 
nistériels, les syndicats, les sociétés civil 
et associations de quelque nature que 80 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1946 fixant ] 
salaires des dessinateurs, techniciens el 
milés et des agents de maitrise dans les ind 
tries et professions qui n'ont pas fait ;'0i 
d'un arrèté spécial; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1946 
appointements des ingénieurs et cadres dt 
les industries et professions qui n'ont 
fait l’objet d'un arrêté spécial; 

Vu la décision du {er juilket 19437 m 
la décision du 12 juin 1945 modifiée par 
décision du 12 juin 1936 relative à ja class 
cation des emplois de bureau et SCrvitcs 
nexes dont la fonction présente un ct 
interprofessionne!}; 

Vu l'avis organi 
duvrières hiléitoCs, 


Janvier 446 rela!i! 
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3 Août 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
de ea hs 
Mécanographes comptables 4# échela 
pécide < p e tra y sur les mmachir 
1 213 ù ‘AMiot Fischer, BUrFFOUSNS OU SITE. ai 
art, 4. — Le personne: des agences de pouvant tro chargés de suivre | 
: re et de ! ne est classe ainsi qui compies € nts, banq et fot Î 
L Le + L 
éuuit seurs ou tous comptes matièrez € 
L ce Sen 0 JÆ4 quantité et vaieur. 
Mécanographes comptabies 2 échelar 
; de netioyage (v. dé nn du employés travaillant st r \ 
1 JE , = + * sn! "ni ! l t « 
e ! fai fa! { atio | m \ { 
Li * 1 cat Î 
en is d pureau € SeTvices di d } ] 
= 7 dont In fonction résente uI IPS POP PSS PE 
ra inkK rprofessionnel codoits 100 comh N « 
- ! > du 1 [ »t 1947 
| de nuit sans ronüe (v. a l Aid nn 4 
lat 1087} sscccosoucrsecesose 490 44 j 
. En rondes V, Caisciers comptable (y lcisi 
Le " ji æ É U { IS qui 
> {er juillet 1947 415 {er juillet 1947 à Fe 
Dar de nettoyage gros travaux Comptables 2 échelon: doivent fair 
‘ ( on du {® juillet 1947 {15 pi Nr 0 inalssances [fisante 
port tenir les livres légaux 4 aux 
d hurea pla on 'ArCOI de ep \ir | à Cor talitité 
Le : che, ‘ h..4 s A A à Pre 
fac distri buteur (v. dé génèrale et Cire capables de dresser 
du 4e juillet 4947). ssscoss ‘ER le bilan éventuellement avee les di- 
‘rtivoe d° ho ron 1 , un 
{ affecté À la conduite d’as- s , “+ Le complabl és a un 
in ; ü Ls *Xperi compiable (s'accupan par- 
1blic est admis... Pig ER lon : | 
LE : 115 fois d'opérations de caisse et dans 
Coursier qual fs: employé chargé d'une certaines maisons portant le titre dy 
) réoulère de reélirer les com Premier Caissier) ,.... PPTIITIIETE 
à l'EXtéTIOUT soso sossose …… 13% ë MES 
: l és 
: ne Empl de tourism débuta em 
se SCYUICES ou? iLijs plove var moins de six mois de 
pratique profcssionnelle 
pr 3 (y 14 1e “ 
‘ 10 Vé À Lo 1reg (V. a€ci € 16 = Emplové de tourisme avan an mois 
jor À Mi te DCELELE . 9; # six mois de pratique professionnel! 
f de service auminis Aide-confectionneur: aide e peut ir 
1 Iei0n: CIRPOYE Ion appelé à rempla er exceptionnel 
S s direc es L ses L 
À Be CREER © > . “nes nent le confectionneur. Est assimilé 
pt « int iCS Cas, da cfte er 165 di- à st s rmploi la dactylo © 1 la slénod 
Pc tr val 1 0 AU dE: { LE } 
vers iVaUxX, Y Com pa » 0 v( niu < tylo qui, sur donné cinérales du 
L corresponian €, 1€ UEPOUI:'C- confectior uf rédige les carnet ue 
ment, la constitution et la tenue des VOvaet j és Du! y 
dossiers simples. La correspondance r'andonl : 3 Là 
doit se borner à des lettres rédi biiate aËtos cs 
ivant des règles bien établies. 1% PR RME EN ER ES De a 
| cha , dans une petite Aide-vendeur : aide et p Û ippek 
d'asst ei les directi- remplacer ex tior Terme le 
de lemplo l’er semble des deur spécialisé.,..... 
x admin à rec l'aide Vendeur s utsé: affecté à la 
« lle aure slographe ad certaines catégories de billets et pos 
tvln 4! A 4 . 
ylographe nous ‘ . 17 sédant uni connaissance gén ile d 
f rv6 qualifié de service admini sr: a- sa. branche... oc: 
t © ntentiel d4cisi ? . 
au ‘ € g—— IX (v. ac) ion du 165 \ ndeur technicien Dé uvan prop SC 
JUIUNEEL — cusssesse coosesse . » un \2ramimeé en élablisen fui 
Dictylographe débulante (y. décision mème les données générales 
UE EU PE MR rc sassenaeustons L : re 
1 Jj _ et “+1 RNA ae ER er SET 123 Projet ‘ur technicien, icur premic 
liac!ylographe premier degré (v. déci- degré, pouva établi s el dev 
sion ut 8 MEME MNT}... css . 13 confechonner »& CATT «! 0 y 
j Cor UOonrerT s i i V 14 
Yactylographe denxième gere (v. déci- et en préparer la réalisation, a des 


sion du {®æ juillet 1917). cosososree 
f'énodactylographe « débutante (v. déci- 
du Se MIT 208}... scoccose 
fiénodactylographe premier degré (+. 
décision du {er juillet 1947)......,,,, 
&tenodactylographe deuxième degré {v. 
décision du 1er juiliet 1947).....,,,.. 
Serréltaire sté nodactylographe tépon- 
dant à la définition de la sténodacty- 
lgraphe et possédant une instruction 
genérale correspondant au niveau du 
Brevet élémentaire collabore particu- 
lirement avec le patron, le cheîl 
d'entreprise, l'administrateur, le di- 
secteur 6x le chel d'un service com- 
mercial, adrninistratif ou technique. 
en partie la correspondance 
d'aprés le directives génies Prend 
à ‘Pace “asion des inilialives dans Îles 


te à 
Lite 


s déterminées par Ia personne 
à ÿ iell le elle est attachée. Peut être 
chargée du cusseent de certains 
dassiers ss... nn 


Beciétaire de direction (r. décision du 
4°" juillet 1947) 


connaissances suffisantes pour assurer 


la liafson avec les différents services 
41% de l'agence... PPAPES PERRET "AE 
Projeleur technicien vendeur deuxième 


128 


195 employés sé is 


13% employés décosdi sets 


LL, — Services comptables et caisses 


Empioyss de comptabilité (v. décision 
Au 19 juillet 1947)... .grerescse 
is éehel tables teneurs de livres: 
{er £chelon (v. décision du 1 juillet 

a ables teneurs de livres: 
2e échelon (v. 
{u:7) x 


décision du {+ juillet 


438 


degré, pouvant établir des program- 
mes de voyages courants, éliwier 
:] plans ci devis, quelle que soit la ré- 
: gion d'exécution. Est bien au courant 
des différents services d'une agence 
de VOYAGES, vsrsseunrmmemmunniuus RERET| 
Projeteur technicien vendewr iscieiinne 
degré, pouvant établir des progam- 
mes de voyages, étudier plans et devis 
q telle que soit la région d'exécution, 
s'occuner des voyages : jé iaux, À une 
connaissan ce approfondi. de tous les 
services d'une agence de voyages... 
Interprète, assiste Îles VOYALEUTS, na- 
tamment à l'arrivée où au départ...., 
Chef d'agence, assure la direction de 

l'agence : 
a) Agence occupant moins de cinq 


b) Agenre ocrupan! de six à “vingt 
c) Agence occupant plus de vingt 

EMPIOYÉS .,.sooorosornsesessse se 
Chef d'agence adjoint, seconde le che! 
d'agence et peut éventuellement être 

apyclé à :e remplwxer : x 
a) Agence ttes de un à virgt 
emmoyéa . 
L\ Agence 


150 employés ........ PET ESP ON TENERR ETES 


170 nente 


Chef de 


service €! 


service : à la responsabili 
nmplet d'une façon perma- 


nm nn nues 
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{ - rucll jo \ !n majoral« 

A ait itéra une 
prime j ] d | icement 
fixée Comm t: 100 F, portée à 

0 F quand Il doit passer Ja nuit 
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le Les primes d'ancienneté éont attribuées 





à tous les agents visés par l'arrêté, chacun 
l'eux y avant droit suivant l'ancltenneté ace 
quise depuis son entrée dans l'entreprise; 

29 Les primes d'ancienneté sont indépene 
dantes du eéaloire proprement dit et s'ajou- 
tent, dans tous les cas, an salaire réel. Elles 
corit caicukées UF salsire minimum de 
l'emploi ct aux taux r65 spectifs à 

; p. 100 apr ès trois ans d'ancient eté: 

6 p. #00 après six ans d'ancienneté 

9 p. 100 après ans d'ancienne!é: 

12 p. 100 après douze ans d'ancienneté 

15 p. 100 après quinze ans d'ancienneté; 

59 L'application des dispositions qui précés 
dent ne peut avoir pour eflet de réduire les 


au titre de l'ancienneté pa 
ions particulieres où d1 


avari tages a quis 
le jeu des convent 


ges établis 


Indemnité de langue. 

utilisant pour le service des 
recevra en plus du mini 
un supplément 


Le personnel 
langues étrangères 
mur fixé pour sa catégorie, 


d'appointements mensuels calculé corinne 
suit : 

Traducteur (1 4 langue) : 20 points. 

Sténodactylograph es en la étrangère: 

Les st“noda ty los he 3 chat: 5, 18114 
que Soil la catégorie dont elles ‘lévent de 
prendre en sténographie des lexies diciés en 
langue étrangère et de les daciylographier cor- 
rétement dans la même languc, recevront, ça 


AE AR et Le 
sers 0 6406 mo 


AARRRRAN LASER RME 


nt 0 «= tn té dd © 
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ment it : du ravail | jog nent, et notamment les artiïes 21 et 2 
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soins de ces associal ions; 
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des terrains formant l'assiette de la voirie dé- 
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Homologation des coefficients d'adaptation 
du bordereau général de prix forfaitaires, 








râi êtés du ministre de la re 
et de J'urhanisme, les prix du board € 
néral de prix forfaitaires relatif aux 
bles bâtis sont, pour l’ensemble des « 
tements suivants: 
Aisne (arrêté du 10 jufllet 1948); 
Alpes fa rimes (arrêté du 25 juin !9%): 
Ardèche (arrêté du 10 juillet 148) 
Ardennes (arrêt 6 du 2 juilet 19:8 : 


(arrèlé du 28 juin 194); 


(territoire de) (arrêté du 20 


Aube 

Belfor 
1948) ; , 
Maritime (arrêté du %5 juin Q 








Charente j ‘ 

Cher (arrêté du 19 Juillet 1948) ; ; 

Dordogne (arrété du 19 juillet 1948 

Drôme (arréié du 10 jPAmIet 1948) ; 

Finistère (arrêté du 2 juliet 1948): 

Hile-et-Vilaine (arrêté du 25 fuln 1918) 

Indre {arrêté du 16 juiliet 1945); 

Landes (arrôté du 2 juil'et 1949) : 

Maine-et-Loire (arrêté du 10 juillet 49:9\: 

Manche (arrût4 du 10 juiilet 1948) 

Marne {Haute-) (arrêté du 2 juillet 4918 

Meurthe-ct-Moselle (arrêté du 2 jufliet 4 

Meuse (arrôiés Le 19 juil'et 1948) ; 

Moso (arrêté du 19 juillet 1949): 

Pas-de-Calais (arrêté du 46 juillet 198 

Sarthe (arrôté du 2 juillet 198); 

Seine (arrêté du 40 juület 1948); 

Vaucluse (arrêté du 10 Juillet 1948), 
affectés des coefficients annexés auxdi!s ls 
és, appiicables à partir du 4er décembre tac 


tés du ministre de la reconstruction 
les prix du bordereau pé. 
atff aux fimu 


des dé 


Par arrê 
et de l'urbanisme, 
néral de prix forfaitaires rel 
bles bâtis sont, pour l’ensemb'e 
tements suivants: 

Ardèche {arrèié du 19 juil'et 

Calvados (arrêté du 19 juflet 1918); 

Drôme (arrété du 19 juillet 1948); 

Eure (arrêté du 10 juillet 198); 

Nord rôté du 25 juin 1948) ; 
arrêté du 2 juillet 4918), 

Es des co ffcients annexés auxdils arr4. 
lcables à partir du {9 janvier 1918 


1918): 
LU 





ar arrûtés du ministre de la reconsir n 
et de l'urbanisme, les prix du borderear IN € 


néral de prix forlailaires relaiif aux im 





bles bâtis sont, pour l’ensemble des dérarle 
ments suivants: 
Rhin (Bas-) (arrêté du 19 juil 1948) : 


Rhin (Haut-) (arrêté du 2 juillet 1948), 


affectés des cocfflcients annexés auxdits arrl- 
tés, applicebles à partir du 1er mars 1918. 
NoTa, — Les coefficients visfs dans lesdits 


arrèlés 
de la 

nus à 
chaque délégation du ministèra 
construction et de l’urbanisine des dépar!( 


sont diffusés par lee soins du mini 
reconstruction ct de l'urbanisme et ‘e- 
ja disposition des utilisateurs au si 


de } 4 














MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 11 août 
1918: page 7906, 2e colonne, 46° ligne, au lieu 
de: « M. Gentin (Michel-Gecorges- Érmmanuel, 
directeur administratif de la caisse au'onome 
des anciens combattants », lire: « M. Gentn 
(Michel-GeorgesrEmmanuet}, secrélaire géné- 
ral de d'association des anciens combattants 
de Ja 2 D, B. ». 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Décret du 13 août 1948 autorisant la création 


d'un bureau de bienfaisance dans la com- 
mune de Vertou (Loire-Inférieure). 





par décret en date du 43 août 1918, est auta- 

pce la création l'un bureau de bienfaisance 

F1 a commune de Vertou (Loire iricure 
+ o+— 


Décret du 13 août 1248 portant autorisation de 
creation d'un bureau de bienfaisance dans 
la commune üe Rieuïay (Nord). 
par décret en date du 13 août 1948, est 

qulorisée la création d’un bureau de bien- 

lo nce dans la commune de Rieulay (Nord). 
6 @ $-—————— 


Décret du 13 août 1948 portant supnression du 
bureau de bienfaisance d'Aiscrey (Côte- 
d'Or). 





par décret en date du 13 août 1913, est sup- 
rimé le bureïiu de bienfaisance d’Aiserey 


prime 10, 
{Cûte-d'Or). 





; ressources de cet établissement scront 
attribuées au burcau d'assistance. 

— — 6 -&-———— 
Décret portant promotions et nominations 


dens l'ordre national de la Légion d’'ion- 
nour. 





lRectlficatif au Journal officiel du 12 août 


19:15: page 7959, 2e colonne, 51e ligne, au lieu 
Le Mine Quiader », Lite : « Mme Guiader ». 


08 — . - 








Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1918, M. le 









locteur Sauitet, médecin inspecteur déparle- 
pental de la santé, en posilion de disponi- 
[D a été incorporé dans le cadre des 
bnclionnaires médicaux et paramédicaux 
nslilué par le décret du 19 janvier 1916, à 
somnter du 4er avril 1946, en qualité de mé- 
lecin inspecteur principal de la santé et main- 
[a ‘n position de disponibilité. 


I! a été réintégré dans les cadres de lns- 
(] in de la santé en qualité de médecin 
hspecteur principal et chargé des fonctions de 
lirecteur départemental de la santé de la 
Bualcloupe. 

Cette réintégration prendra effet du jour de 
finstallation de l'intéressé. 

—— 6 0 + 





directions départementales de la population. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1948, Mme 
titel (Anne-Marie), sténodactylographe à la 
irection départementale de la population de 
Eure, a été mutée, en la même qualité, à la 
lrection départementale de la population de 


à Seine, 
—— -& © &—— 


Par arrêté en date du 19 juillet 4948, Mme 
oudil (Marguerite), rédacteur principal à la 
rection départementale de Ja santé du Puy- 
-Dôme, a été mutée, en la même qualité, à 
h direction départementale de la population 
k la Seine, à Paris. 

— 26e+- 





Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 19 Juillet 14948, Mme 

lkemoineaux (Lucette)}, sténodactylographe à 

à direction départementale de la santé de la 

Hie-d'Or, en disponibilité, a été réintégrée 

@1: ses fonctions à compter du 4er juin 1948. 
— 6 8 -9— 





Par arrêté en date du 19 juillet 1948, Mme 
Dupré (Lydie), sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de la sant& de l'Aveyron, 
a Été mulée, en la même qualité, À la direc- 
tion départementale de la population de la 
Seine. 








FFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1M8 





Ordre du jour du mardi 17 août 1948. 





A dix heures. — re £SfAïCx PUBLIQUE 

Suite de Ja discussion: I. du projet de loi 
relatif à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique; Il. des propositions de loi: 4e de 
M. Jacques Bardoux relative à l'élection des 
membres du Conseil de la République; 2° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collé- 
gues sur la composition et l'élection du 
Conseil de la République; 3e de M. René Capi- 
ant relative à l'élection des conseillers de la 
République, (Nos 4491-806-2006-1982-4953-5047, 
nouvelle rédaction. — M, Jacques Bardoux, 
rapporteur.) 


A seize heures. — 2 SÉA‘CE PUPLIQUE 


1. Nomination, par suite de 

in rembre de commission. 

2. — Vote du projet de loi relatif aux condi- 
tions de recevabilité par les grefles des jus- 
Uces de paix et lez mahakinas des appels 
interjetés en matière musulmane. (Nes 9554- 
%#)19. — M. Benchennouf, rapporteur.) (Sous 
résel qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote en deuxième lecture du projet 
de loi portant modification des articles 6 ls 
et 27 de Ja loi du 15 février 1902 relative à 
la pi le la santé publique, (Nos 4873 
1956, — M, Cordonnier, rapporteur.) (Sous ré 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi ayant pour ohjet 
la réparation des digues, routes et chemins 
endommagés par la crue de l'Isère de juin 
1918 et la poursuite des travaux prévus par 
les lois des 27 juillet 1930 et 6 avril 19% et 
la loi provisoirement applicable du 30 no- 
vembre 1941. (Nos 4771-5199, — M. Truffaut, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

5. — Vote de la proposition de résolu!ion 
de M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à recon- 
naîlre d'utilité publique la Société des amis de 
la Sorgue souterraine. (Nos 4367-4708, — M. Vir- 
gile Barei, Fr ps (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

6. — Vote en deuxième lecture du projet de 
loi complétant l'article 483 du code pénal. 
(Nos 1585-5069. — M. Defos du Rau, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote en deuxième lecture du projet 
de loi instituant un délai pour la présenta- 
tion des titres de propriété des marchandises 
saisies comme prises maritimes. (Nos 3671- 
5166, — M, Courant, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

8, — Vole de la proposition de résolution de 
M. Lisctte et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prescrire 
ie relèvement du prix d'achat du coton au 
roducteur dans les régions cotonnières du 

chad et de l’Oubangui-Chari. (Nos 2135-3081- 
403-5175. — M. Boganda, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'i n'y ait pas débat.) 


9. — Suite de la discussion des affaires Îns- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 


vacance, 


LIOII 


A vingt et une heures. — 3 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 








Séances du mardi 17 août 1948. 


Des billets portant la date dudit jour @ 
valables pour la journée comprennent 
Galeries Depuis M. Guibert, jusques @ 
yY CompPsis M. Hennegueïile. 
Tribunes — Depuis M. Caron, Jusques et x 
compris M. Cermolacce 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 17 août 1948, 


PA 


2168. — Rapport, par M. Delahoutre, au 
nom de la cormmimission de la justice, sur 
les proposilions de loi et de résolution 
tendant à la revalorisation des rentes 
viagères (dispositions concernant Îles 


rentes viagères constituées en vertu 
d'un contrat ou comme charge d'um 


legs), 

No 5180, — Proposition de résolution de 
M. Thretten relative À la domiciliation 
obligatoire des lettres de change et des 
billets à ordre (renvoyée à la commis- 
sion de Ja justice). 

No 5186. — Rapport, par M. Draveny, au nom 
de la commission des pensions sur la 
proposition de résolution relative au 
payement des pensions de l'Etat par 
Inandat-carte postal ou par virement de 
compte. 

No 5197. — Avis de M. Malbrant, au nom de 
la commission des territoires d'outre- 
mer, sur le pojet de loi portant création 
du « Conseil supérienr de la recherche 
scientifique et technique » 

No 5201. — Proposition de loi formulée et 
transmise par M. le président du Consel 
de la République par M. Lacaze relative 
aux ouvriers de ia sociélé Solvay en- 
voyés de force en Allemagne (renvoyée 
à la commission des finances). 

No 5202. Proposition de loi formule par 

M. Lacaze et transmise par M. le prési- 

t du Conseil de la République rela- 
live aux victimes des crues des régions 
de l'Est (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 5291, — FProposilion de loi de M. Courant 
tendant à compléter l'article G1 du code 
des impôts directs en exonérant de 
l'impôt cédulaire la retraite mutuelle 
des anciens combattants (renvoyée à La 
commission des finances) 

No 5996. — Proposition de résolution de M. Pa- 
lewski relative à la conservation de l'en- 
semble du domaine de Port-Royal (ren- 
voyée à la commission de l'éducation 
nationale). 

N° 5220, — Proposition de loi de M. Jules 
Julien tendant à compléter les lois des 
48 avril 1946 et 3 septembre 1947 relatives 
aux loyers (renvoyée À la commission 
de la justice), 

No 5263. — Projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1918 (services civils) (ren- 
voyé à la commission des finances). 

No 5264. — Rapport, par M. Pierre Montel, au 
nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi relatif aw 
statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique. 

No 5265. — Rapport, par M. Michelet, au nom 
de la commission de la délense natio- 
nale, sur la proposition de loi relative 
à la limite d'âge des maitres tailleurs et 
cordonniers des troupes coloniales. 

No 5268. — Rapport, par M. Mazier, au nom 
de la commission du travail, sur le pro- 
jet de loi portant statut des senbes 
d'apprentissage. 





Convocations de commissions, 


La commission de l'agriculture se réunira 18 
mercredi 18 août 1948, à quatorze heures 


trente (local de la commission ne 232) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

1° La proposition de lof (ne 5060) de M. Maux, 
rellet (Allocations familiales agricoles); 
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20 [a 0 e résolution {no 5138) de IV. — Rapport de M. Pleven sur l'avis | Commission de la pue et législation, & 

M. \ ald à lo Détaxe carburants agri no 4829 du Conseil de la République NE “ quinze heures, — Local no 250. 
esi: à modifier les articles 3 et 9 de la loi du < ce RE | 

goles); - ‘ ins Ê * méri Commiseicn du suffrage universel, du règ 

{ r 9 févrie nstiluan or nérite , Se ET 

%o Le projet de loi o 5155). (Voies et |? févr er 4930 instituant l'ordre du 1 ment et des péltions, à dix heures. — ]ücal 
moyens | dget 1948) (pou eulerment maritime. no 249. 

. . ffaires divers 

JI, — Examen des rapports V. — Affair diver 

io De M. Pouyct la proposition de 1 
(ne 5300) de M. Gu (Vins de qualié SUpé- LL La commission de la production industrlelis Rectification 

l ; Fe s: +4 se réunira Île mercr li 43 août 191%, à dix au compte rendu in cxtenso 

use à DT PE Rochet “axes | veures trenie (local de la commission n° #84): | ge la ire séance du vendredi 6 aoûs 494: 
solu{] \ , 1 Wa ( A ; ( ] » nr ln [rino çQlir’ "+ A 
per ! J, — Rapport de M. Kricg r Sur: ; (Journal ofliciel du 7 août 4948 

; a) La proposition de loi no 492) de 
M. Wasmer tendant au rétablissement du ré- 

La comimission de la défense nationale se | gime hydraulique de Ja région supérieure de Dans le <erutin (no 978) sur l’'amendemej® 

t { 1 n11 € E ins "11 re* i (43 vil de sak LUCINeE 

réunira le mercredi 148 août 1948, à dix heur la plaine d'Alsa a 1 Ds , | de M. Jean Duclos au chapitre 100 du budget 

(local de la cominission ne 213) b) La proposition de loi (no 3537) de des anciens combattants: 

I Nomination d'un rapporteur pour la | M. Bouvier-O'Cotteresu tendant à faire bëné ‘ Aie ; 

Le ne ps + no 5959) de M. Hutin-bes- | ficier le Maroc ct la Tunisie des facilités de M. Christiaens, porté comme ayant voté 
PT et À rés des 2 motions hors | financement accordées par les lois des 23 mars | « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir » 
. our  — : L v. 1°} 44 ne. un profil 1941 et 21 février 1912 aux entreprises fabri- ; « - 
prete h Be ce gagna ; PSE [quant les produits nécessaires aux besoins du Dans le scrutin (n° 979) sur l'amendement 
Re dert | Pays. de M, Michel au chapitre 400 du budget des 
+ une « PAPE pe ue e _ I. — Rapport de M. Fievez sur la proposi- | anciens combattants: 
tin. D À. He # por { création d'un contingent | tion de loi (n° 5017) de M. Lecœur portant M. Christiaens, porté comme « n'ayan! pas 
ex ptiot nel de cro X de la Lég on d'honneur | amélioration du régime de sécurité sociale des | pris part au vote », déciare avoir voulu vater 
à ' asion du rem er coI prés d | om at. | Ouvriers mineurs, « pOur ». 

Jouvel sur le pro- 


fants volontaires 

HIT. — Rapport de M. Miche'et sur l'avis du 
Conseil de Ja République concernant le pro- 
jet de loi (n° 2539) adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux conditions dans les- 
quelles les militaires, dégagés des cadres peu- 
vent concourir pour la Légion d'honneur. 
Rapport de M. Mekki sur le projet 
de loi (no 93445) portant déclassement d’une 
artie des fortifications de la place d’Or- 
Î le (Algérie). 

V. — Avis sur les articles 31 fer et 31 qua- 
ter de Ja lettre rectificative du projet de loi 
(ne 3657) concernant le budget. 

VI. — Nouvel examen du rapport dé 
leret-Joinville sur le projet de loi (n° 
concernant les listes d'ancienneté des 
tiers de l'armée de l'air. 

VII. — Questions diverses, 


M. Mal- 


2212) 


offi- 


La cominission de la famille, de Ja popula- 
tion et de la santé publique se réunira Île 
mercredi 18 août 1948, à quatorze hevres (lo- 
€al de la commission ne 249): 

TI. — Rapport de Mlle Veber sur la propo- 
sition de loi (no 4523) de M. Kuechn relative 
à l'exercie de l'art dentaire drs Alsaciens et 
Lorrains 

11, — Deuxième lecture du rapport de 
M. Cordonnier sur la proposition de lof (no 479) 
dont 1! est l’auteur, tendant À assurer un mil- 
nimum vital à tous les aveugles ct grands in- 
firmes (rapport ne 4082). 

HIT, -— Questions diverses. 

IV, — Nomination de rapporteurs: 

Proposition de loi (n° 5117) de M. Michelet 
nbrogeant l'ordonnance du 3 mars 1935 sur 
les associations familiales et instituant de nou- 
welles unions d'assoclations familiales : 

Propasilion de lol {no 5076) de M 
conseiller de la République, sur la 
plastie. 


Lafav, 
kérato 





marchande et 
1938, 


La commission de la marin: 
des pêches se réunira le jeudi 19 août 
à dix heures (local de la commission n° 211): 

I. — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour le fond: du projet da loi portant 
réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche; 

b) Pour avis: de Ja proposition de loi 
{ne 5241) de M. Hamon tendant à étendre aux 
marins de Ja grande pèche le bénéfice de l’ar- 
ticle 2 du décret du 7 avril 4948 (exonération 
de l'impôt sur le revenu des heures supplé- 
mentairt 

II, — Rapport de M. Cayol eur le projet de 
Joi (no 4996) portant modification de l'arti- 
cle 24 de la loi du G septembre 1917 sur l’or- 
ganisation du travail de manutention dans les 
ports. 

III, — 


1 
silion de nr 


apport de M. Hamon sur la propo- 


solution (ne 5224) tendant à invi- 


ler le Gouvernement à ce que chaque port et 
chaque 
sanot de sauve 


ment équipé, 


munis d'un 
complète- 


balnéaire soient 
lage en bon élat et 


station 





III. — Exposé de M. 
grainme des investissements. 
IV. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 18 août 19:8, à quinze 
heures (local de la eommission n° 254): 

I. — Examen pour avis du projet de lol 
(nos 4750-5084, article 3 du rapport) relatif à 
certaines dispositions financières À prendre 
pour l'application de l'accord bilatéral de coo- 
pération éconmique conclu entre la Répubii- 
que française et les Etats-Unis d'Amérique. 
Nomination du rapporteur. 

II. — Examen pour avis de la proposition 
de loi (n°s 4745-5095) de M. Gozard tendant à 
la créalion de commissions parlementaires 
chargées de suivre l'application en France du 
programme de relèvement européen (E. R. P.) 
et de la convention de coopération économique 
européenne. Nominalion du rapporteur. 

HI, — Communication de M. Aujoulat sur 
Jes travaux du conseil de tutelle. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour les 
affaires suivantes: 

Proposition de résolution (n° 5036) de M. Nt- 
nine relalive à la solde et aux accessoires de 
solde du personnel colonial; 

Proposition de résolution (ne 50237) de 
M. Ninine tendant à la modification de la ré- 
glementation des passages accordés aux fonc- 
tionnaires, officiers, employés et agents ci- 
vils et militaires des services colontaux ou lo- 
Caux ; 

Projet de loi (no 4921) tendant À rendre 
applicables en Afrique occidentale française 
et au Togo les lois des 9 juillet 1934 et 2 avril 
1946 porlant modification aux articles 187 et 
193 du code d'instruction criminelle (en rem- 
placement de M. Frédéric-Dupont) ; 

Pour avis: proposition de loi (no 288) de 
M. Duveau relative aux titulaires de contrats 
de rentes viagères ou d'assurance-vie domici- 
liés à Madagascar (en remplacement de M. Fré- 
déric-Dupont) ; 

Résolution de l'Assemblée de l’Unlon fran- 
çaise relative à la liberlé de la presse et de 
réunion à Madagascar; 

Résolution de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise concernant les syndicats professionnels 
en pq occidentale française, Afrique équa- 
toriale française, Togo, Cameroun et en Côte 
française des Somalis. 

Résolution de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise tendant à la création d'un institut natio- 
nal d’agronomie tropicale. 





Réunions de commissions 
du mardi 17 août 1948. 
Commission de l'éducation nationale, à 
seize heures trente, — Local no 262. 
Commission des finances, à onze heures et 
à seize heures. — Local de la commission. 
Commission de l'intérieur, à dix-sept hoeu- 





res, — Local neo 207 














CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 17 août 1948. 





A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQ | 


1. — Discussion de la proposition de ki, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 2102 du code civil relatif au 
privilège du bailleur. (Nos 625 et 823, année 
1918. — M. Marcel Molle, rapporteur.) 

2, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier es 
articles 44 et 21 de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. 
(Nos 536 et 828, année 1943. — Mme Girault, 
rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion du projet de oi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant fixa- 
tion du budg®t des dépenses militaires pour 
l'exercice 1938. (Nos S09 et 815, année 194$. — 
M. Alain Poher, rapporteur général.) 


France d'outre-mer. — M. JLouis Ignaci 
Pinto, rapporteur. 

Essences, poudres. — M. Baron, rapporteur 

Fabrications d'armement. — M. Baron, rsp- 
porteur. 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant aménagement 
dans le cadre du budget général pour l’exer- 
cice 1918, des dotations de l'exercice 1947, re- 
conduites à l’exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires). (Nos 810 et 817, 
année 1948. .— M. Alain Poher, rapporteur gé- 
néral.) 

Justice. — M. Philippe Gerber, rapporteur, 

Agriculture. — M. Landaboure, rapporteur. 

France d'outre-mer. — M. Vieljeux, rappor- 
teur. 

Imprimerie nationale. — M. Hocquard, rar: 
porteur. 

Monnaies et médailles. — M. Hocquard, rap- 
porteur. 

Légion d'honneur. — M. Hocquard, rappor 
teur. 


Ordre de Ja libération. — M. Hocquard, rap- 
porteur. 





Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

fer étage. — Depuis Mme Girault, jusques 
et y compris M. Hyvrard. 

Tribunes, — Depuis M. Louis Ignacio-Pin'o, 
jusques et y compris M. Henri Martel, 
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diste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution M -à mardi 17 août 1948. 


pe 58 — Rapport de M. Novat sur le projet 
de loi relatif A l'aménagement des plai- 
nes de l'isère, du Drac et de la Ro- 
manche. 
. 810 (2), — Projet de 
Ds mel 1t des dot: itic 


loi portant aménage- 
ns de l'exercice 1947, re- 
conduites à l'exercice 1%8, au titre du 
budget ordinaire (services civils). 
° 515 (xnness XII) pn = — Rapport spée 
de M. Laron sur le budget des dé pense 
militai Ve (fabrications pi armement). 
pe S!5 (annexe XIV) (2). — Rapl port spécial 
de M. Baron sur le budget des d‘penses 
militaires (service des er s 

pe 815 (spnsgs XV) (2). Rapport spécial 
de Baron sur Je budget des dép enses 
M An (servie e des poudres), 

. — Rapport de M. Marcel Malle sur 

Ja pre position de loi tendant à compléter 

] cle 2102 du code civil relatif au 

pris :lège du bailleur, 

— Proposition de résolution de M. Ah- 

med Boumendijel tendant à rétablir Son 
itesse Mohamed Æl Moncef Pacha Bey 
sur le trône de ses ancêtres. 

ne 7. — Rapport de M. Raymond Bonnefous 
sur Je projet de loi relatif à l'immunisa- 
tion obligatoire de certaines persônnes 
contre Ja variole. 

No 823, — Rapport de Mme Girault sur le pro- 
jet de loi tendant à modifier l'ordon- 
nance relative à l'enfance délinquante. 

K° 629. — Proposition de résolution de M. Ah- 
mel Boumendjel tendant à la désigna- 
tion d’une commission d'enquête pour 
déterminer les responsabilités dans les 
événements de mai 1945 en Algérie. 

N° 812. — Projet de loi relatif au contin- 
gentement des rhums dans les territoi- 
res d'outre-mer. 

No S13. — Projet de loi tendant à ralifier plu- 
leurs conventions adoptées par la €on- 

érence internationale du travail, 

No S58. — Projet de lol fixant les taux de 
compétence applicables aux réclama- 
tions concernant les indemnités de ré- 
quisition. 

No &9. — Projet de loi modifiant certaines 
dispositions du code du travail maritime. 

Neo 80, — Projet de loi tendant à autoriser le 
ministre des finances à passer des con- 
ventions avec la Banque de France. 

N° 851. — Projet de loi tendant à accélérer Ja 
liquidation du fonds commun institué 
par acte relgtif à l'assurance des sinis 
tres résullant d’actes de sabotage. 


al 
s 


LS 
{ 





(1) Nora, — Ce document a é4t4 mis À Ja 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
[ET République le 43 août 1%48, 
Nota. — Ce document a 6t# mr à 
dupe es de Mmes et MM. les censeillers de 
b Répup'ique le 16 août 198. 





Convocation de commission. 





La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, d‘partementale et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 19 août 1918, à 
dix heures (local no 221): 

I. — Examon des conclusions de: 

M. Dorey, rapporteur de la proposition de 
résolution de M. Pinton (n° €6S, année 1918) 
relative à J'indempnisalion des sinistrés du 
Rhône (sous réserve de la distribution du 
texte) et de la proposition de lof (no 738, 
année 19,8), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à fixer les droits à traitement 
des fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 
tions pour activité antlinationale et réinté- 
grés dans leur emploi; 

M. Hocquard, rapporteur - la proposition 
je loi (no 7i6, année 1918), ioptée par l’As- 


« 
semblée nat ionale, ten dant” à re ndre applica- 


Bas-Rhin et qe Ja Moselle, l'ordonnance 
n° 45-2707 du ® novembre 1914, relative à la 


réglementation des marchés des communes, 
de syndicats de communes et des établisse- 
ments communaux de bienfaisance ou d'as- 
sislance ; 

M. Tahar, rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 542, année 1948) de M. Dou- 
mendijel tendant à inviter le Gouvernement À 
réparer les torts matériels subis par les fa- 
milles françaises et musulma lors des évé 
ne ments du 8 mai 1916 et les jours suivants, 
er Ag ie 

M. ns r, rapporteur du projet de lol 
(no 805, année 1918), adopté par l'Assemblée 


1 
valionale, relatif au tau: 
diverses juridictions en 
Et de Mme Eboué, rapporteur de la 
ion de résolution {ne 774, année 195 de 
M. Renaison tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ét tendre les dispositions de l'article 4e 
($ 2) du décret no Le-657 du 31 mars 1948 à 
tous les onctionnai res en service ù 
départements de la Guadel upe, de Ja 1 
que, de la Guyane et de la Réunion, 








Réunions de commissions 
du mardi 17 août 1948. 


Commission de l’agricullure, à onze heures. 


— Local no 214. 
Commission des finances, À neuf heures 
quarantie-Cinqg. — Local de la commission. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis portant ouverture d'un concours pour 
l'admission d’ ingénieurs horticoles à l'école 
nationale supérieure des sciences agrono- 
miques appliquées. 


Un concours sur épreuves sera ouvert à 
l'institut national agronomi que le 15 oi obre 
1918 en vue de l'admission d'ingénieurs hor- 
ticoles à l'école nationale su! pét Heure des 
sciences agronomiques appliquées. 

Le concours est ouvert pour deux postes. 

Tonus renseignements conternant ce con 
cours seront fournis au ministère de l'agri- 
culture (direction de l’enseignement, 1er bu- 
reau), où tes demandes d'inscription devront 
parvenir avant le 1er octobre 1918. 





Avis de concours pour le recrutement de 
contrôleurs stagiaires des lois sociales -en 
agriculture. 


Un corco! LS pour six places de contrôl2urs 
stagiaires des lois sociales en agriculture aura 
lieu les 6, 7 et 8 décembre 1918 au ministre 
de l’agricuiture, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 

Il sera ouvert aux citoyens français du sexe 
masculin qui remplissent les conditions sui- 
vantes: 

4o Avoir satisfait aux ob'igations du servie 
militaire ou appartenir à une classe dégagée 
de se3 obligations ; 

Avoir vingt et un ans au moins e! trente 
ans au plus dans l’année du concours, Ja 
limite d’äge étant toulefois reculée: 

a) D'un temps égal à la durée des services 
civils ou mililaires ouvrant des droits à Ja 
retraite dans les conditions de la loi du 14 avril 
1924, décomptés au jour de l'ouverture du 
concours ; 

b) D'un an par enfant à chargo pour les 
candidats pères de famille mariés ou veufs, 
suivant les prescriptions de l’article 162 du 
décret du 19 juillet 1959 relalif à la famille et 
à la natalité francaise; 

c) Jusqu'à trenle-cinq ans pour les candi- 
dats réformés ne 1 ou retraités par suite d'in- 
firmités résultant de blessures reçues ou de 





Lie, dans les départe ments du Haut-Rhin, du 


” 


maladies contrastées devant l'ennemi; 
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taires devra indiqut s'il v lieu flo 
lations & iv d | t pendan 3 
campagnes de guerre ’ r ou 20h00 davs 
arm 
I1 y sera Joint éventuellement une copie 
certifié e confor me de la citation donnant droit 


au port de la Croix de guerre, Le Journal affi- 
ciel sur lequel à paru la décision d'homolo- 
gation devra être indiqué ; 

50 Une déclaration relative aux ecumuis 
d'e mynlai = 


69 { e déc: tion fam ] 

70 Les diplômes brevets et ertfilca don® 
ls sont titulaires ou copies dûment certifiées 
de ces documents; 

8e Une note signée faisant )nna1 leurs 
antécédents, les études auxqueiles ils se sonk 
livrés ainsi que leurs domiciles successifs et, 


s’il y a dieu, la durée de leurs occupations 
antérieures avec l'indication ou les certificats 
des établissements où exploitations dans less 
quels ils ont lrava:llé. 

Les demandes des candidats appartenant À 
un des services du ministère de l'agriculture 
pourront être établies sur papier libre et de- 
vront êlre accompagnées de l'avis de leurs 
chefs de service, ainsi que les pièces «i-dessus 
énumérées qui ne figurcraient pas à teur dose 
sier individuel; 

9e Un certificat médical constatant qu'ils 
son indemnes de toute affection luberculeuse, 
cancéreuse ou nerveuse, ou de toute affect'on 
les rendant impropres à des fonctions admis 
nistratives actives; 

409 Une déclaration sur l'honneur indiquant 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des é@is- 
positions des ordonnances du 27 juin 1944 
sur l'épuration on nistral ve et du % août 
1944 sur l'indignité nationale et qu'en tout 
état de cause ës n'ont pas élé frappés par 
l'un ou l'autre de ces deux textes. 

Le concours <omporte les épreuves sule 
vanies: 

A. — Epreuves écriles éliminatoires. 

jo [nr “omposition sur un sujet £e Tap- 
portant à l'évolution générale des idées ou 
des faits poliliques, économiques ou sociaux 
depuis le milieu du dix-huitième siècie (coetf- 
ficient: 4); 

90 Une co! m po: itlon sur ns ujet d'économie 
politique ou d'économi e rural e (coefficient : 3); 

39 Une composition portant. au choix du 
candidat soit sur le droit administratif ou la 
législation financière, soit sur le droit rural 


ou ja gis lation du travail en agrirulture 
(coefficient: 3). 
B. — Epreuves orales. 
to Interrogation sur la lévis'ation du travail 
en agriculture et la mu ulité agricole (assu- 
rances sociales, allocations familiales) (coef- 
le 6) ; 


do JE rogation sur l'organisation du 
sionnelle de y agriculture (coefficient: 3); 
39 Inlerrogation sur: 


a) La droit constitutionnel et administratif 


(coefficient: 2 
\ à r x 4 : e 

L) Le droit pénal et la procédure criminelle 
(coefficient : 9) : 

C) Le droit civil et rural (coefficient: 2); 


d) L'économie politique et l'économie ru 
rale (coefficient : 2); 

e) La comptabilité (coefficient: 3). 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 
15 novembre 1918, terme de rigueur, au mi- 
nistère de l’agriculture (direction des affaires 
professionnelles et sociales, contrôle des lis 
sociales en agriculture), 3, cité Vaneau, 
Paris (7e). 
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Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 





{+ Avis 





d'ts relatif à la majoration générale des tari]s 
de la Société nationale des chemins de fer 


français 


Par décision du 27 décembre 1947, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, après entente avec le ministre 
des finances et des affaires économiques, & 
autorisé, conformément à l'article 18 de Ja 
convention du 31 août 1937, l'application par Ja 
Société nationale des chemins de fer français, 
à partir du $ janvier 1918, de majorations gé- 
nérales concernant les tarifs voyageurs 
(10 p. 100) et les tarifs marchandises 
(3% p. 100), certaines marchandises élant exo- 
n res de ladite majoration de 35 p. 400. 
(Journal ofliciel du 6 janvier 1948 


Par décision du 12 août 19%8, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 
d'accord avec ke ministre des finances et des 
affaires économiques (secrétariat d'Elat des 
eflaires économiques), a fixé au {7 seplem- 
bre 1948 la date de suppression de l'exonéra- 
tion de %5 p. 100 dont bénéficient jes marchan- 
dises ci-après, expédiées par wagon complet: 

Pyriles, laxées au prix du tarif ne 42. 

Amenderments et engrais, taxés au prix du 
torif ne 22. (Paris, Le 12 août 1958.) 





? Propostltions de tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle 


La Société nationale des chemins de fer fran- 

is a soumis à l'homologation ministérielle 
a proposition de supprimer, à partir du {er oc- 
tobre 1948 les prix fermes de 1.050 F par tonne 
au départ d’Aurec, et de 97 F par tonne au 
départ du Puy, prévus au tarif n° 2, chapi- 
tre # ($ HI), pour les transports de malt à 
destinalion de : 

Marseille ‘toutes gares), Saint-Antoine, Saint 
Louis-les-Aygalades ou Saint-Marcel, 

(Paris, le 12 août 1948.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologalion rainisté- 
rielle une proposition tendant à la Imoditica- 


tion du droit fixe d'enregistrement applicable 
aux bicycleltes enregistrées pour une disiance 
d'au moins 1400 km. 
Chapitre Il. 
Secrion II, — Frais accessotres, 
Article 45. 
Enregistrement. 
st perçu pour l'enregistrement des ba- 
n droit fixe de: 


cree dE VER NT 


e 
gages u 
« Le droit fixe d'enregistrement des bicy- 
clettes (1) est réduit, par unHé, à 15 F 1ors- 
qu'elles sont enregisuwes pour une distance 
ne dépassant pas 99 km, sans que Île droit 
perçu pour plusieurs bicyclettes présentées en- 
semble à l'enregistrement puisse dépasser ce- 
lui prévu pour les bagages taxés au poids. 

« Pour les skis (2), les voitures d'enfants, 
de malades et de blessés, le droit fixe d’enre- 
gistrement est réduit à 
eme M messes Ee 
(Le reste sans changement.) 

(Paris, le 44 août 1948.) 


Zn à 


ge 








(1) Pour l'application du droit réduit, les 
tandems, triplettes, etc., sont Compiés pour 
autant de bicyeleties qu'il y à de pédaiiers. 

(2) Les droits néduits de 15 et 50 F ne sont 
applicables que sous condilicn d’un poids 
maximum de 140 kg par enregistrement, 


3 Conventions concernant des taxes conoenuse 





A. — Projets de conventions tarifaires. 





Li 
CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRER LA SOCIÉTÉ NATIONATE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇALS KT LA WRASSERIE DE XERTIGNY 
Entre : 
La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. GC. F.), représentée par M..,, 
D'une part; 
Et la Brasserie de Xertigny, représentée par 


D'autre part, 
{{ a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Portée de la convention, 

Art. 4er, —_ La convention s'étend: 

A. — Au trafic des bières, des jus de fruits, 
les limonades gazeuses et des sodas remis en 
bouteilles, logées en cadres, caisses, casiers, 
harasses ou paniers fermés (a) expédiés de 
la gare de Xerligny par la Brasserie de Xer- 
tigny à destination d'une gare quelconque de 


la Société nationale des chemins de fer fran. 
çais; 

B, — Aux emballages ayant servi au trans 
port des marchandises énumérées au para- 
graphe A ci-dessus, renvoyés vides de la gare 
destinalaire des envois à l'élat plein, à la 
gare de Xertigny. 


Engagement de la Brasserie de Xertigny. 


Art. 2. — La Brasserie de Xertigny s'engage 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui accepte: 

40 A remettre au chemin de fer un trafñe 
qui, ramené à l’année, représente un minl 
num de 50.000 1 en récipients pieins; 

2o A remettre au chemin de fer, aux condt 
tions de l’article 3 ci-après, la totalité de son 
trafic de bières, de jus de fruits, de limonades 
gazeuses et de sodas en bouteilles. 

A l'exception, toutefois: 

a) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par le département des Vosges et les 
départements limitrophes, qu’elle a a faculté, 
soit d'effectuer par ses propres Camions, soit 
de confier à des transporteurs publics rou- 
tiers, en règle avec la coordination; 

b) Des envois occasionnels qu'elle pourrait 
Ûtre amenée à confier à d’autres moyens de 
transport après accord préalable du fonction. 
naire du trafic dé la Société nalionale des 
chemins de fer français, à Vesoul; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus à d’autres moyens de transport par 
accords, de coordination. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et c ci-dessus ne pourra dépas- 
ser, pendant la période d'application de la 
présente convention, un pourcentage fixé par 
échange de lettres du volume des envois re- 
mis au chemin de fer pendant celte même 
période ; 

3° A recevoir exclusivement par chemin de 
fer et aux conditions de la présente conven- 
tion les ænvois d'emballages vides ayant 
servi au transport à plein des marchandises 
qui font l'objet du paragraphe A de l’ar- 
ücle 1°; 

äo A fournir au chemin de fer toutes justi- 
filcations uliles et en rnlanar gl à lui com- 
muniquer, sur simple demande, la complabi- 
lité de tous les transports de marchañdises 
faisant l'objet de la présente convention. 


Engagement de la Snciété nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois de bières, de jus de fruits, de limonades, 
de sodas en bouteilles et aux emballages 
vides en retour faisant l’objet de la présente 
convention l’un des prix par litre indiqués 
ci-après : 














La oo _— — = EE 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE OU BOUTEILLES 
d'une contenance d'au moins 0,3% L 














Par expédition chargé d'au moins 2 
AUMÉROS DE PRIX d'au moins 412 1 sécadlhsrexse ss ù 
(ou payant 

pour ce nombre) 2.000 L ! 4.000 L. | 6.000 L 

sans excéder its 
2.000 1. Ou payant pour ces nombres, 
sis 2 francs, francs, i trancs, â francs. 
Marchandises désignées au lillera A de l’article 4. 

Lost 5 01 4 57 4x t 2 

Votr de tableau ne 1 du tarif des pelits colis AR honvesseseses: 7 51 335 2 82 2 62 

et des colis familiaux pour la détermination CT NE PEER 40 3 5 40 4 52 4 20 

des numéros de prix, + Ÿ  PPPARENESNNR 43 41 7 61 6 40 5 93 

, AB à 20... 0 00-00 + 46 34 9 75 8 17 9 © 

Emballages vides en retour désignés au littera B de L'article 4er, 

Lsscsovsssdossame 3%5 1 0 0 63 0 56 

Kotr le tableau n° 4 du tarif des petits colis LA nine & 57 1 84 4 %6 4 21 

et des colis familiaux pour la détermination A 5 80 2 54 203 4 79 

des numéros de prix- DA L.....0000500 00 7 53 3 68’ 2 7 2 40 

© 4 À pharma 9 19 Le ‘| 3% 29 

60 F par expédition.) 


(Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe puisse être inférieure à 4 

















di PONT =nttere ct 2 





{a) les marchandises désignées en A sont également acceptées au transport en bouteilles remises en vrac aux conditions de la ypré- 
snle corvention, à condition que l'expéditeur ait divisé le chargement par des cloisons transversales ou longitudinales en bois et que, dans 


€ 


hicune des parties, les bouteilles soient arrimées et calées avec de la paille ou un produit similaire, 

















17 Août 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBI 








Les prix prévus pour les marchandises dé- 
gignées au litlera A sont également applica- 
bles aux articles de publiciié remis à l'exné- 
dition en même temps que ces marchandises 
jusqu’à concurrence d'un poids de. 

9 109 kg pour les envois ne dépassant pas 


1, tiA LU t 
2.400 kg par tranche entière de t00 J, pour 
kes envois excédant 100 1], 

Chaque fraction de 2.4 ) kg de ces articles 
est taxée comme un litre. 

L'expéditeur a la facuité d'utiiser des fla- 
connages d’une contenance intérieure à 

30 l: dans ce cas, le nombre de litres cor- 
respondant à ces flaconnagcs est majoré de 
go p_ 100 avant l'application do la taxe 

pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur 'e nombre de litres cor- 
respondant à la contenance des bhoutcilles, 
majoré, le cas échéant, comme fl est indiqué 
ci-dessus et arrondie en définitive au litre 
supérieur. 

Les taxes de transport doivent être augmen- 
tes de toutes les taxes — taxes des voies de 
quais, surlaxes locales temporaires, ete.) — 
auxquelles sont soumis les envois taxés au 
poids; la perception desdites taxes est faite 
sur le poids de l'envoi arrondi aux 40 kg su- 
péri urs. 


Nora, = En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les pets 
de la présente convention sont modifiés à la 
méme date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

cette modification pourra également jinter- 
venir en cas d'aménagement des tar!fs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
b présente convention. 


Dispositions spéciales applisablcs par vole 
de détare, 


Les envois par wagon sont 
régime ordinaire. Toutefois, : 
revendiquer le transport en ré 
dans ce cas, la taxe appiica! 
majorée de 20 p. 100 


transportés en 
xhéditeur peut 


- wagon est 


:) Emballages vides en retour. — Les em 
ballages vides en retour de marchandises vi- 
; ses en a et b ci-dessus sont transportés en 
[J cime dinaire et 1“ Xpe liteur n'a pis a 
possibuiité de revendiquer le régime accéléré 





Clauses diverses. 

nm eu , ‘ y : 
Ar on conditions générales 
net r 


— Les l'apph- 


n tarifs pour le transport des mar- 
idises et, s’il y a lieu, les tarifs de €ea- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'ohjet de Ja présente convention en tout ve 
qui n'es! pas contraire aux dispositions qui 
scède nt. 


pré 


des 


Cha] 


Durée de la convention. 


Art, 7. — La convention est valable À par- 
tir du ..... jusqu'au 31 décembre 1918. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses énumérées sous les nos 1 à 4 de 
l'article 2 confère à la Société nationale des 
chemins de fer français le droit: 


4° D’exiger de Ja Brasserie de Xertigny, 
pour tous les transports effectués depuis Ja 
date de mise en vigueur de la présente con- 
vention, l& différence entre les taxes résul- 
tant des tarifs normaux es plus réduits appli- 
cables à ces transports et les taxes perçues 
par application des prix de l’article 3 ci-des- 
sus: 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérûts 


IQUE FRANÇAISE 


zime acréléré; | 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE IA SOCIÉTÉ NATIONALE DES Hi NS E FER 
FRA IS KT LES &IAULISSEMENTS « P. P. Z, » 
Entr 

| ] & t t ‘ } 1 

| 1 { il uces mins t# P 

| fra! 1is SN CI représe ’ par M x 
D'une part; 

Et les établis l CS RS « S 
sements Pierre-P. Ze ni), nt le l - 
cial est 20 à 36, rue Lo David, à Bag Cle 
représentée par M......s..s 

D'autre part, 
il a été convenu et arrèté ce qui suit: 


Portée de la convention 

Art, 10, — La convention s'étend au trafic 
des cirages, des lessives et des produits d'en 
tretien, expédiés des gares de Paris où de 
Pantin par les établissements P. P. Z., à 
destination d’une gare quelconque de la Sa- 
ciété nationale des chemins de fer francais. 


Engagement des établissements P. P. Z. 


Art. 2. — Les étab'issements P. P. Z. 
s'engagent, vis-à-vis de la ualionalo 
des chemins de fer français qui arrepte: 


suuiclé 


trafic 
ile 


19 A remettre au cheanin de fer un 
qui, ramené à l'année, représente un 
muim de 200 tonnes; 

209 A remettre au Cheinin de fer, aux condi- 
tions de l'article 3 ci apres, la totaiité de lcur 


trafic de cirages, de lessives et de produits 
d'entretien, à l'exception tou'efois 
a) Des envois destinés aux localités situées 


dans un rayon de 60 km de la ville desservie 






































pot »$s infra ( rorninises. ù : 
art, 4. — Lorsque les envois, À l'état plein bd dur cs ruse ei leur es 1 qu'il auront Ja faculté d'effec- 
e à 'aodenets Let Ps te hd a convention pourra: ucr hé eurs *S MOoYyens 
remis par la Brasserie do Xertigny, ramenés La convention pourra: ps: di hrs Er y fee TT 
à l'année, atteindront 500.000 1, il sera ac- | a) £tre revisée où dénoncée sans délai à la 098 RS, A pp : pr TR 
cordé à cette brasserie, par vole de détaxe, | demande de la Brasserie de Xertigny, dans Done gr lié #7 d 7: inst rie is | ab] cs 
sur les taxes de transport payées par appli- | le cas où interviendraient des aménagements meme trente DORE DO MO RANENTS Poe 
cation des prix de l'arliclo 4 pour ts mar- | ou augmentations des tarifs prévus au nota | OUMEFS EN TÉRIE ANRG CAS GUESS 
chandises désignées aux littera A et B de l'ar- | de l’article 3 de la présente convention; c) Des envois qui pourraient éventuel 
ie 3 sducti } | “ y fai , PEUT > se (r d ; s à n autre moyen 
# . lé Pros AVION de 5 p. 400. b) Eire revisée sous condition d’un préavis de rie Bt ph / à me À ï on; 
Cette réduction sera portée à 40 p. 100 lors- | d'un anois, par la Société nationale des che- , es ge en Mag ; 
que les envois à l'état plein, ramenés à l’an- | mins de fer francais, dans le cas où des ac- d) Des envois qu'ils pourraient étre amené 
née, atteindront au moins 1 million de litres. | ccrds de coordination conduiraient à un nou- | à *onfier occasionnellem LR SUNRSS OP 
En outre, lorsque les envois à l'état plein, | Ve! aménagement des prix. cm A 79 Le pr pend | al ie 
ramenés à l’année, dépasseront 3 millions de | 4 8 Les frais de timbre de la pré- | péditrice: | | j 
litres, Îl sera accordé une réduction supplé- | sie convention sont eupportés par la Bras. | 3e À fournir toutes justificat ul ; 
RE CS RRQ VOS Sven 00 AE à RO RE 9 A une fouies Ut ir 
aura de tranches entières de 4 million de 1. | °°"€ 00 AETHENT, rpg or Mt Du d'os 
tres en sus de 3 millions de jitres, sans que Fait on COUDE, Ie sesccseuvs NN lie ass FAURE 
la réduction totale appliquée puisse étre su- des na A à d' ançais SUF sa oo 
périeure à 17,5 P. 100, Le représentant de la Sociélé nationale la Ci n lité d l ER y port f [4 
des chemins de fer français. l’objet de la présente convention. 
Régime de trensport, Le représentant , Engagement de la Suciété nationale 
PI CCp ri 1h r »pyli ‘ Rp 4 : nc F 
Art. 5. — a) Bières. — Les envois de l'es- EC PRE RTE des chemins de fer français. 
pêce sont transportés en réghine arcéléré Nora. — Les peix de la présente convention | Art, 3. — La Société nationale des el + 
b) Jus de fruits, limonades, sodas. — Les | tiennent compte, le cas échéant, de la majo- | de fer français s'engage à appliquer aux et 
envois par expédition sont transportés en ré- ! ralion de tarifs de 935 p. 100 intervenue le | vois de cirages, de Jessives et de prod 
gime accéléré. | 5 janvier 1938. i d'entretien, les prix indiqués aprè 
PAR EXPÉDITION PAR WAGON CHARGÉ | PAR WAGON CHARGB 
bé pu ke de 31. lo # t. 
RUMEROS DE PRIX sans excéder 3000 kr. 
Prix par 100 kg. Prix par tonne. 
ù . francs. francs. francs. 
Pi Resdiéesddes dues 2979 4.163 029 
g . ë 4 à dicsmissuérece 647 2.445 1.951 
Voir le tableau no { du tarif des petits colis wi x pes 
et des colis familiaux pour Ja déltermina- BA S.scoorocessee 747 3.959 3.158 
tion des numéros de prix. 2 | 
L 9 à Lsconcseriacee 463 5.614 ; 14) 
ÆE NT Pre 1.1% 7 455 5.71 
Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe puitse être inférieure à 190 F par expédition. 
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t 4 ! t 
| prix prév ] cr 
Li # 1 . 
\ lee de Hieit à ! di] 
f mème 1er qu \ 10 I 11€ 
À P. ( | fuites déf l et d'in 
ni ! » 
our l'« l il la 
taxes de port so! i à 
’ ’ 4 3 ! nf t et di t (1 
» 1 « th 
de l | | 
NOTA. - En cas de variat da le pl 
des ! fa yn ] s en £ al, les pr 
. la : nta ' 1 t n 1 à 
\ 1H e el [ La ne T port 
( l ] x de 4 tarifs 
( modification pourra également fnte 
‘ runs 1 i7C0In de LL 
nt entrainé une va ton de 
n hi " dix 
ue |! vs 1 À 111 lui :1U 


; applical 
1 L 
re! es dans la présente convention 


Art 4. — Lorsque le tonnage des envoi 
ele da atlX d litions de la P e 
convention ramené à l'année, atteindra 

) t, la Société nationale des chemins de fer 
fra s accordera, par voie de détlaxe, aux 
ota nents P. P ne réduction de 

) p. 100 eur les prix de transport payés par 
Ant ation des a “les 3 et 5, à l'ex pl'on 
Ê irtaxes lot 6 temporaires et des laxes 
de vo de quais 

Ce réduction sera augmentée de 


0,2 p. 100 par tranche enlière de 

ontenue dans Ja fraction de tonnage con 
se entre 500 t et 2.500 t; 

O2 1! 100 par tranche enlière de 100 t 

lans Ja fraction de tonnage com 
2.200 t et 5.000 ?t; 

0,05 p. 100 par tranche entière de 100 ! 


“contenue dans le tonnage en excédent d 


sans que la réduction totale appliquée puisse 
ètre supérieure à 17,5 p. 4100. 

La liste et de libelké des pièces juetifica 
ves À fournir par l'ayant droit pour obtenir 
celle délaxe seront arrêtés d'accord avec Ja 
bocitie nalionale des chemins de fer français 


Régime de transport. 


Art. 5. — Les envols par expédition sont 
transportés en régime accéléré et les envois 
par Wagon soft transportés en régime ord 





Toutetots 


| l'expéditeur peut rev 
transport en régime accé 


( 
Jéré de ses envois 


par Wwago Dafhis ce eas, la taxe de trans- 
wrt apoliquée ] Wagon « majorée de 
20 p 100 
Cla j . 

Art. 6. — Les condit générales d'appit- 
cation dd tarifs ! le t t des mar 
| ] DA lieu, les tarifs de 
{ 1 x envois fa 

t 1 EL 4 l conventio! e 
{ { Co ire aux disnosi 
uons q prés èden 

Durée la « irvéention, 

art. 7 Ja présente convention est vala- 
ble à partir du jusqu'au 
L «4 Il 1455 

Toutefois, l'une quekonque des infractions 
aux <cla d'en ne! l'art e 2 Con- 
fère à élé nationale des chemins de 
fer le droit 





{a D'exiger des établissements P. P.Z., 
pour tous les transports effectués depuis la 
mise en vigueur de la convention, la diffé- 
rence entre les taxes résullant des tarifs nor- 
es plus réduits applicables à ces trans- 
orts et les taxes perçues par application des 
prix de Farticle 3 ci-dessus; 
20 De dénoncer le contrat, par simp'e lettre 
après un préavis d'un mois, 
dommages et intérêts 


ractions €<omImIses, 


recommandée 


ce ae lous 


La présente convention pourra: 


a) Etre revisée on dénoncée sans délai, à 
la demande des établissements P. P.Z., dans 
* cas où inlerviendraient des aménagement 
"ui ns de tarifs prévus au Nota 
de l'articie 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
inins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


rmentat 


Art. S. — Les frais de timbre de la présente 
convenlion seront supportés par les établis- 
sements P.P.Z. 

Fait en double 18 ,..,.sessssssssv0000 0e 
Le représentant de la Société nationaie 

des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


Nora, — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de Ia majo- 
ration des tarifs de 3% p. 100 intervenue 1e 


vendiquer 1e | 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DR px 
FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS « Çi-vé 
SEU! 

—— 
Entr 
La Société nationale des chemins de fes 
fra l > C F re} escCnhiet Es | M A 
D'une part; 
£t les établissements Ca-Va seu! », dont 


le siège social est 156, quai du Port, à Nogent. 
sur-Marne, représentés par M... 
D'autre part, 


il a été convenu et arrété ce qui sui 


Portée de la contention. 


Art. ter, — La convention s'étend au traño 
des cirages, des lessives et des produits d'en. 
tretien expédiés de la gare de Nogent-le-Per. 
reux-l#y, par les établissements « GÇa-Va- 
Seul » à destination d’une gare quelconque de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais. 





des établissements « Ça-Va-Seul », 


Art. 2. — Les élablissements « Ça-Va-Seul s 
s'engagent, vis-à-vis de la Ssociélé nationale 
des chemins de fer français, qui accepte: 

fo A remetlre au chemin de fer un trafe 
qui, ramené à l'année, représente un mini 
inum de 200 t; 

2o A remettre au chemin de fer, aux condi- 
tions de Flarlicle 3 ci-après, la totalité de 
leur trafic de cirages, de lessives et de pro- 
duits d’entrelien, à l'exception, toutelois: 

a) Des envois destinés aux localités situées 
dans un rayon de 60 km de la ville desservie 
par leur usine, qu'ils auront la faculté d'et- 
fectuer par leurs propres moyens; 

b) Des envois aux petiles distances, telles 
qu'elles sont définies par les décrets de caor- 
dination, conflés à des transporteurs publis 
routiers en règle avec ces décrets; 

c) Des envois qui pourraient éventuellement 
se trouver dévolus à un autre moyen de 
transport par des accords de coordination; 

d) Des envois qu'ils pourraient êlre amenés 
à confler cccasionnellement à d'autres moyens 
de transport, après accord préalable du fonc- 
tionnaire du trafie dont dépend la localité 
expéditrice; 

30 A fournir toutes justifications utiles sur 
l'ensemble de leurs expéditions et, notam- 
ment, à communiquer à la Société nationale 
des chemins de fer français, sur sa demande, 
la comptabilité de tous les transports faisant 
l'objet de la présente convention. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 2. — La Sociét nationale des ehee 
mins de fer français s'engage à Ed 
aux envois de cirages, de lessives et de pro- 




















Nnaire 5 janvier 195%. duits d'entretien les prix indiqués ci-après: 
PAR EXPÉDITION PAR WAGON CIARGS | PAR WAGON CHARGE 
de 10 ke 
NUMEROS DE PRIX sans excéder 3.000 kg. de 3 6. de St. 
Prix par 100 kg. Prix par tonne. 
+ >  ———————— " — ——— —— ————— ee — _— 
france francs. francs, 
La sgrresviseuesse ec 379 4 168 929 
2 à &si … ….. 547 2.445 4.351 
Voir te tableau ne 1 du tarif des petits colis CEE 
et des colis familiaux pour ln détermina- 5 à 8.,xpmasoce ee 747 3.959 3.158 
üon des numéros de prix, 
D A. cnssoivssse 264 5.614 4.180 
Punto 1.166 7.155 5.11 


Droit d'enregistrement et de 


is, sans que la taxe puisse élré 








2 





inférieure à 130 F par expédition, 








€ 
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plicables, sous les mêmes conditions : 

Aus articies de publicité remis à l'expé 
dition en même temps que la marchandise ; 

Aux envois de produils défraichis et d'in- 
vendus retournés sur d'établissement pro 
ducteur. 

Les taxes de transport sont à augmenter 
des surtaxes locales temporaires el des laxes 
sur les voies de quai des poris. 

Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises, en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés, à 
{a même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

C ‘et e modification pour'a également inter- 
venir, en cas d'aménagement de certains 
tarifs ayant enirainé une variation des prix 
de rar rs 2e appli ‘ables aux marchandises re. 
prises dans la présente convention. 


=. riz prévus ci-dessus sont également | Toutelois, l'une quelconqu 





Dispositions spéciales applicables par voie 
de détare. 


art. 4. — Lorsque le tonnage des envois 
effectués aux comilions de la présente con- 
vention, fan né à l’année, aligindra 500 t, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, aux éta- 
blissements « Ç 1-Va Seul », une réduction de 
40 p. 100 sur ies prix de transport payés par 
appiicalion des articles 3 et 5, à l'exception 
de s surlaxes locales temporaires el des taxes 
de voies de quais 

Cette réduction sera augmentée de: 

0,2 p. 100 par tranche entière de 400 !t 
contenue dans la fraction de tonnage com- 
prise entire 500 t et 2.500 t; 

0,1 p. 100 par tranche entière de 100 t 
conlenue dans la fraction de tonnage com- 

rise entre 2.500 t et 5.000 t; 

"0,05 p. 100 par tranche entière de 100 t 
contenue dans le tonnage en excédent de 
5,000 t, 
sans que la réduction totale appliqute puisse 
êlre supérieure à 17,9 p. 400. 

La liste et Je libellé des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant droit pour oblenir cette 
délaxe seront arrêtés d'accon avec ia Société 














aux clauses d'engagen it de l’xrilele 
des chemins de 


fère à la Sociéié nationale 
fer français le droit: 

4° D'exiger des éta 
Seul », pour tous les trans 








ments « 


ictions 
2 con- 


Ca-Va 
s efleciués de- 





puis la mise en vigueur de la convention, 
la différence entre les taxes résuliant des 
tarifs normaux les plus réduits applicables à 
ces transports et les taxes perçues par appli- 
Calion des prix de l'article 3 ci-dessus; 
. 2 De & noncer Je contrat, par simpl 
2 r( mmandé e, ès un préavis d'ur 
> L 





mois, se préjudice de 
intérêts pour les infractions 
La présente convention pou 





a) Etre revisé; ou dénoncés sans dé 


us dommage 


conimises. 
ITA : 


la demande des élal dissements « 


Seul », dans le cas où ini 
aménagements ©u augment 


rviendraient 
ations de 


prévus au nola de l'article 3 de la pr 


convention ; 


b) Etre revisée, sous condition 


d’un mois, par ja Société nalionale de 


mins de fer français, dans 


accords de coordinalion <con 
nouvel aménagement des pri 


Art. 8 — Les frais de ii 
sente convenlion seront sup}x 
blissements « Ga-Va Seul », 

Fait en double, le...... ; 


Le représentant de la Société nati 


des chemins de ft 


Le représentant des erpédit 


NoTa. — Les prix de la prés 
tiennent compt ë, Ve cas échéai 1l, ] 
Fig ion des tarifs de 95 p. 100 inlcerveni 


>» janvier 41918. 


le <as © 


lai, 
6 a-\ 


Ta. 


des 


t: ar rifs 
ésente 


d'un préavis 


s che- 
ù des 


uiraient 

ix. 

nubre de la Ê 
liés par les 


r français: 


urs. 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 


HEMIXS I 


K F1 


FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS PIERRE | LISSI Lu 


Entre . 
La Su jété naljionale des 


nationale des chemins de fer français français (S. N. C. F.), représ 


Régime de transport. 

Art. 5. — Les envois par expédition sont 
transporlés en æéginme accéléré el les cnyois 
par Wagon sont lransportés en régime ordi- 
naire 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer ï'e 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100. 


Clauses diverses. 


Art. 6. — Les conditions générales d’appi- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
handises et, s’il y a lieu, les tar ifs de ca- 
mionnage, sont applic able s aux envois faisant 
l’o bic 1 de la pr ésc onvention en tout ce 


col 
qui n’est pas contraire à x dispositi ns qui 






précèdent. gares de la 


Durée de la convention. 








D'une part; 
Et les établissements Pierre 


siège social est à Sète (CH 
iliales (société U, Arché-Bisset, 


cher ins de 


Bisset, de 


srault) et 


maison 


+ 


M 


nt 1 
teur 


er 


e 


8 


Ur- 


baine Arché), représentée par M. U. Arché, 


directeur général, 
D'autre part, 
1 a été convenu et anrèté ce 
Portée de la conve 


Art. 4er. — La convention s 


De Sète (toutes gares) par le 
Picrre Biwet et leurs fil iales ; 


qui suit: 


ntion, 
"étend : 
do Au trafic d’apéritifs expéd 


ie. 
1105 . 


s € Stabliss: 


r nie 
INC) 


De la gare de Chare nton par la société filiale 


U. Arché-Bis 


Cm » 


destinaiio 
ciété nationale 









fer français; 


1 de toute 


s les 


des chemins de 


| 3° Aux <olis d'objets de publicité joints 
aux envois des enarchandises désignées ci- 
dessus, Le tonnage dés €<0.15 de pu bi 1.6 « 
PAS ne devra pas excéder 1 p. 400 du ton 
naje tolal ex lié, 


Engoyrment des établissements Pierre Bissrt 
et de leurs f[utajes, 


Ar! 2 Les étahlics nen's Pierre liscet 
et leurs fMiales s'engagent vis-à-vis de La So- 
( nationale des chemins de fer français, 

| qui accepte: 


| fe À remettre à la voie ferrée et aux ca 

| dillons de Ja pré enté nvention, la totalité 
de ur iralic ü ‘apéril if. :, à l'ex Dept Uon louie- 
+ 


| a) Des envois à destinalion des localités si- 
| tuées dans les départements de l'Hérault (4), 
| de la Seine (2), de Seine-t-Oise €) et de 
| Seine-et-Marne (2), qu'ils resieront libres d'ef- 
| fectuer par leurs propres camions; 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée, d’une part, par jee départements 4e 
| l'Mérault (1) et les départements limitro- 
| phes {1}, d'autre part, par ies départements éu 
| la Seine {2}, de Scine-et-Uise (2) et de Seine-ct- 
| Marne (2), qu'ils auront la faculté de confier 
| à des transporteurs pub'ics routiers en règle 
| avec Ja coordit ati MA, à condition que 101 
| nage condié auxlits transporteurs rouliers ne 
| dépasse, en aucun Cas, celui que ces irans- 
| 





porteurs assur t'anléricurement au 21 avril 
19%, date de la pub'ication du dé JOT + 
| dination rail et route: 
| c) Les tonnares q 1{ p rrajent se rouver 


| dévoius au cabolage ou à la balellerie par d 
| accords de cocrdination. 
| L'importance des envois faisar 


it l'objet des 

litter…a a, b, et c ne pourra dépasser un pour 

| ceniage de !a pes iction de s établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ee 
pourcentage étant suscep{ te d'être modifié 


! 

| sans délai au <as où interviendrait une modi- 
ficalion des accoris rdination ; 

| 2° A fournir féutes justifications sur l'en- 
semble de deurs expéditions et arrivascs et à 

| communiquer à la Sociélé nationale des cihe- 

Ll 

1 

| 

1 


v 
= 
[= 


mins de fer français, sur simple demande, lo 
registre de la régi: 


Engagement de la Société nationale 
des chernins de [er français, 


La Société nationale des chemins de fer 
français s'engage à appliquer aux envois d’an 


moins 12 } ou payant pour celte quantité, 
| comportant soit des bouteilles en caisses, ca 
dres, tharasses ou paniers fermés haque 
Caisse ou panier fermé comprenant au moins 
six bouégitles) (2), soit des bonbonnes 
a) Pour les apérilifs au départ de Séle 
| (toutes gares) et de Charenton, le prix par 
| litre correspondant à la zone définie ou ta- 
| bleau annexé à la convention, à laquelle ep- 
| pariient la gare destinataire ; 
b) Pour les emballages vides en retour À 
| destination de Sète (toutes gares) et de Cha- 


















































29 Aux embaïlages vides en retour, corres- | renton, de prix par litre de contenance de ces 
Art. 7 La présente convention est va- | pondant aux transports visés au paragraphe 4° | emballages correspondant à la zone définie eu. 
able à partir d 1 jusqu'au ci-dessus et reçus par les établissements Pierre | tab'eau annexé Pi récité à laquelle appartient la 
81 décembre 1918. Bisset et leurs filia:es; | gare expéditrice 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 03% L 
ZONES DE DESTINATION rs ER SES mimi“ és s 
| Ap# ritife. Emballages vides en relo 1F. 
des marchandises 
Î a ——_—_—.—_….""—…——“ 
ou de prevenance des emballiges vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
» d'au moine 12 1] d'au moine 2.000 1 | J’au moins 4000 j|d'au moins 6 000 d'au moins 42 ] l'au moins 2000 
en retour 
sacs atteindre ou payant ou payant ou payz”* sauz alteindre où piyant 
ui leat ù Con Y 
ééfuice an iableau annexé à la convention 2000 L pour ce nombre. pour ce nombre pour ce Dom à. 2000 L pour ce nombre. 
. SE, SR DR matt) 
francs france {rancs. francs francs franca. 
Êre ZONE... .ssosostesessoceressoesee 5 o1 4 97 4æ 42 15 0 67 
20 LORB..ssorden ones noter se vs nee 7 51 s 5 2&2 2 6 8 6 d 46 
DUO. iorcscasavacessse en css 10 35 5 40 4 52 4 20 46 2 04 
dt ZONE... osvocosoososcs css. 43 4! 7 61 6 40 5 9% 6 © 2 7% 
L LEA 
PME. rsovmoteriassestssscresé 46 21 9 75 8 17 1 153 87% 
Sans que la taxe pui sse étre inférieure e à 85 F par expédition. 
({} Pour Je trafic au départ de Sète, — — (2) Pour le vañc au départ de Charenton, — (3) À titre provisoire, le minimum de six bo 
staues n'es Das \ $ 
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L pi ir t ! tdent sont égailt 
LCRLE ü | x flauconnages d'une 
PAT ‘ [ e À O0 » LL Toutrfois &« 
la pro | flac« es excedt 
16 p, 10 ] { kp:d« Chic 
{i À | | ) v CI 
{ } \ 1 1 on bit Hd ‘ 
{la | | ma) le 50 p. 100 

Le x d leau 
À l 
l'exportation 

[:S cé e rer et 
G Il JE: l Lo t Cü 
CE l | |. m ( 
« Î } 

Fr t l | 1 {1 ll 
e-! H ) d ils 1 

prix | } « nent apiu 
b X 1" { | | ë. { | 
‘ l'ol « poid I 
{ ] x | { 
| | X 1 X 
\ ‘1 d 
Le 1 1 
\ ET le d it prix 
[1 | b 1 prix 
] ) I liflé à 
] mnt el d la m partior 
q t f x if 

Cette imodili n p ra également inte 
vonir « j'aménagement de tarif vant 
Le 4 V li prix Lt {rati port 
i bles à m lises [ 3 d: 
ja arésent * 

D { N ( 1les 
lorsque trans faisant l'objet de la 
a É imenés à l'année, at 
{ il imnilou de 1 pour le piein, 12 
1 1es hemins d fer fi ilnÇuis 
( lera, e de détaxe, aux établiss 
li Pi el \ leurs filiales ur 
cd Ï 100 sur les taxes de trans 
port payé ipplication des prix des at 
À Il ; ul! Li 

| e qui ne les emballages vk € 
relour, Jorsq les transports effectués aux 
co il le la présente convention, ramenés 
À ] inné < itle Il nt ot (NO k il ‘Ta aucroI le 
aux établissemen Pierre Bisset et à leurs 
fl pal L de détaxe, une nm luction di 
! p. 100 r (axe d { | t 1 " 
pa pnl |] 3 nl iX dé | le 3 
{ li ne sont applicables que s$s 
aucul n \ aux dispositions de d'art 
cie 2 1e is n'a él minise 

Régime de transport 
art. 4 péritifs, — Les expéditions de 
dét on! “porté en régHrEnt accé'é 6 e! 
les envois wagon sont transportés en ré 
girne ordinaire 

loutefois, l'expédit I t revendiquer le 
tran rt en régime accc'cré de ses envois 
Ar W | Dans ce cas, la taxe ü hp} uble 
À e Wagon najorée de 20 p. 100 
Ermballag vides « elour Les envol 
nt trans] en mn linaire et l'expé 
diteur n'a | ] iique” 
régime a 4 

{ ises Ccrses 
A ë Li is générales d’appl 
cation irifs po le sport des mar 
C1 Vv à les t fs de Ca 
nl u ibl IX en falsan* 
J lé \ ( tout 
| { | { X n I qu 
pre | { 
L la ñ ‘ 
\ 6 I Ù valai irtir 
du t jusqu 11 
144 

li s |’ JUUILA ] i 

\ l A inent à | {ici |- 

» \ 1 LI { L | | 1 » d: 

1 | 
{o D'ex | n des étal semtnts 
1 His | fiali pour tous les 
en {l d s ja mise € vigucur 
de Ia co et qui n'auraient pas été 
remis à la nationale de hemins d 
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ne nn 


fer françuis, contrairement à l'engagement 
prévu à l'article 2 de la présente convention, 
le versement d'une pénaiité représentant 20 
our 100 des prix qui auraient élé perçus pour 
Ü 13 par a} pl ition de ’articile 3, si 

p {rail ort avait élé effertlué pal cheinit 
de fer; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettr 
recommandée après un préavis d'un mois, 

Ï préjudice d tous domtnages et inlércls 
pour les infractions cornmises, 

La convention pourra: 

a) Etre visée ou dénoncée lélai 
la demande di établissements Pier Bisset 
{ de leur ilialk s, dünis le « ol r'V ] 

ent des aménagements où aus La tit 
le tarifs prévus au nota de l'artic] d 
presente convention 

l Etre revisée sous condition d'un p vis 
d'un mois par la Société nationale « che 
[ni de fer français dans le cas où des ac- 
cords d rdination conduiraicnt à ur 
PA 1 \igerment dé Frix 

Art, 7. — I fra le timbre de la pr 

nte convention seront supportés par les él 
bli ments Pierre Bisset 

Fait en double, le 4 


Le 


Le repre 
NOTA 


tiennent 
tion des 
vier 1948 


3 ABLISSI 


Les 


] u 
ae :a 70 


— Les prix dé 


tant de la Soctét 
chemins de [er fr 


des 


représer 
di S 


centant erpéditeurs 


la présente 


compte, le cas échéant, de 
tarifs de 35 p. 100 interven 


ANNEXÉ À 
BISSET ET 


DE Z 
MENTS  P. 


Vu 
LEU 


ne applicable. 


e 7 


{ 
Incas, 


convention 
> la majora- 


ue le © jan 


LA CONVENTION 


RS 


FILIALES 


chiffres ci-dessous indiquent le numéro 





DES GARES CI-CONTRE F 
aux gares SETE 
dæ départements (toutes gares) 
ci-dessous 
AIN ..socsososocuee 4 
AÏSNE s.csocoosocee 5 
AIG s.sssosesoges 3 
Alpes .Basses-)..……. 2 
Alpes (Hautes-)..….. 3 
Alpes-Maritimes .... S 
Ardèche .....000000 2 
Ardennes s.s.osesese D 
ATIÈLeE ccscosssssoe o 
AUDE ..coossosesece D 
Ud@e ..ocooe ve. 1 
AVEYTON ,....soses e 2 
jouches-du-Rhône.. 2 
Calvados Re 5 
Cantal vote GLS 8 
Charente .......09. 
Charente-Marilime.. 4 
ce PO RE 4 
Corrèze sécu ves | 
COIDA OP ss sosecsce 4 
Côtes-du-Nord .....e D 
Creuse ssssece 4 
Deux-SÔvres ose 4 
DOPÉOEDS .ssveousee ô 
boubs css 4 
Drôme PET CT + 
Eure EEE Re è 
Eure-et-Loir .....se £ 
Finistère ses césen . 
CRIE dise SR 1 
Garonne (llaute-). 2 
Hers cs x 
Gironde 6 3 
{Hérault ss... 1 
flle-et-Vilaine ...... | 
Indre se Reste h 
ndrt et-] MTS osocsee 
Isère ..... seresdece 
Jura APP PTT 2 
Landes dévésossss ; 
Loir-et-Cher .ssosve 4 
Loire Trdbsessés : 
Loire f{ilaute-}.,..... 
Loire-Inférieure .... H 
ARE RP OR A 

















CHARENTON 
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DES GARES CI-CONTRE 
SETE 












aux gares CALE 
des départements (toutes gares). HAIRENTON 
ci-dessous, 
nee T's di POSTER 

Lot-et-Garonne se» ® â 
LORS sc cssscesee 2 4 
Mair :-et-Loire ee à 3 
MANN ss 683 o 3 
MArDO ....ossocvece à 9 
Marne (laute-)..…. 4 9 
Mayenne .........0 ü HE 
\Meurthe-et-Moselle.. 5 N 
HOUSO ...cuoscctotsi 5 2 
Aorbihan ...covocse D 3 
Moselle ..ccssoseeee 7 3 
NIOVRO: svssnesssse 4 2 
NOT. cressunssseñasa ü 2 
OISE scossoscesseseee ü 1 
OYRE. .ssssvssoèvuen o 2 
Pas-de-Calais ose. 5 9 
Puy-de-Dôme ,,,,.e ü a 
Pyrénées (Basses-). 3 5 
Pyrénées (Hautes-}). o 5 
Pyrénées-Oriertales. 1 £ 
Hhin Dali ésssses o 
Rhin (Haut-}.....e 5 5 
Rhône vite 3 o 
Saône tHaute-}...…, k 5 
Saône-et-Loire ...….. 2 5 
DUR Lien rseesse 5 2 
Savoie, ...... 0006 3 à 
Savoie (Haute-).... 3 À 


DORO. 56.1 
Seine-Inférieure ... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 

somme ... 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort. 
"7" JR 
Vaucluse 
Vendée ...,.00000 e 
Vienne ss... 
Vienne (lfaute-).... 
VOSges ..sc.cc00ce 
Yonne 


….... 


tent 


© 
DA be fin be juin pe 


- 
” 


vs. 
.... …s.vesses 


hi 


DO O9 de QT bin O5 re RO NO ET ON 


ssesssssenve 














CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE 
FRANÇAIS ET LES LABOLATOIRES SAPHIR 


FES 





Entre: 
La Sociéié r 
français (5. N. C. 


ationale €os chemins de fæ 

F.), représentée par M... 
D'une part: 

Et les laboratoires 

social est à Faverges 
sentés par M.., 


D'autre part, 


À 
ref 
Cas 


Saphir, dont le si 
(Iaute-Savoie), repré 


tn ME en n + 


il a ét convenu et arrêté ce 


de la convention. 


Portée 


fer, — La convention s'étend au trafñs 


des cirages, crèmes et pâtes pour chaussures 
expédiés de la gare de Faverges par les laho- 


raloires Saphir, à destination d'une gare quel- 
conque Ge la Société nationale chem'ns 
de fer français, 


des 


Art, 2, — Les iwboratsires Saphir s'engagent, 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins 
de fer français qui accepte: 

1° A remettre au chemin de fer un trail 
ramené à l’année, représente un ami! 

tonnes; 


A remettre au chemin de fer aux condi 

ons de l'article 8 ci-après, La totalité de leur 

trafic de cirages, crèmes et pâtes pour chaus- 
à l’exceplion toutefois: 

a) Des envois destinés sur localités situées 

dans un rayon de 60 km de la ville desservie 


‘)o 
_ 


sures, 
. 


2 








Art, 
cation 
chand 
mionr 
l'objet 
qui n 
précèd 
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- Jeur usine qu’ils auront la facul'é d'effec- 
Le par leurs propres Moyens; | 
b\ Des envois aux pelites distances, telles 
elles sont définies par les décrets de coor- 
ination, confiés à des transporteurs publics 
routiers en règle avec ces décrets; 

c) Des envois qui ourraient éventucTe- 
se trouver dévolus à un autre moyen 


d) Des envois qu'ils pourraient étre amenés 
à confier occasionnellement à d'autres moyens 
de transport, après accord préalable du fonc- 
tionnaire du trafic dont dépen& la Wcalité 
expéditrice; 


| tab!ilé de tous les transports faisant l'objet 
| de la présente convention, 


Engagement de la Sœiélé nationæe 
des chemins de [er français. 


| 3° A fournir toutes justiflations utiles sur Art. 3. — La Sactélé nationale des chemins 
| l’ensemble de leurs expéditions et, notam- | de fer français s'engage à appliquer aux en 
| ment à communiquer à la S té nalionale | vois de cirages et de crèmes en pâtes pour 
} des chemins de fer, sur sa demande, la comp- ! chaussures les prix indiqués ci-après: 


= ms: ze À 





nt ” : 
de transport par des accords de coordination; 
NUMÉROS DE PRIX 
RH ‘ 


voir le tableau ne { du tarif des petits colis 
et des colis famiijaux pour la ‘détermina- 
tion des numéros de prix. 


proit d'enregistrement et de timbre comp 


TS = _—— 


PAR EXPÉDITION 
de 10 ke 
sans excéder 3000 kg. 


Prix par 100 kg. 





francs. 

dssosssonssossessaee 37 

AR housses 611 

5 à 8... PEPCE 737 

GE Lhsssocssssos 961 

\ 13 à 2........sse 1.160 
ris, Sans que la taxe puisse être inférieu 1 





PAR WAGON CHARGÉE | PAR WAGON CHARGB 


de 3t de St. 

ses + anse 
Prix par tonne. 

nimes ms nas ns rtf) 

francs francs. 

1.168 929 

2.445 41.991 

3.959 3.158 

5.614 4.150 

7.155 5.711 
0 F par expédition 








Les prix prévus ci-dessus sont également So Société coopérative de vente de grands vins 
applicables, sous les mêmes € mditions : Durée de la convention. | sélectionnés « La Clairette », à Aspiran (Hé- 

aux articles de publicité remis à l'expédi- Art. 7. — La présente convention est va- | ptablis de dunes ci t:-S Passe: 
tion en même temps que la marchandise; lable à partir du jusqu'au 931 dé- | &'ssix Te À te ti Le sg = ue 

Aux envois de produits défraichis et d’in- | cembra 1918. | 2 > Ferme A 3 1e 4 à Fa mur. a: 
vendus retournés sur l’élablissement produc- Toutefois, l’une quelconque des infractions | . . . any Sr e iu ét Ce et ses filia 
teur. aux @lauses d'engagement de l'article 2 cn £ « Monde ? M ox (Artäge! 

Les taxes de transport sont à augmenter | fère à la Société nationale des chemins de fei \f_ Blair nl xs T 44e d Fr. he 
des surtaxes locales temporaires et dés taxes | français le droit: Los \6 1 tive « ] oil : 'Hnndle 
sur les voies de quai &es ports. 4o D'exiger des laboratoires Saphir pour tous | Société Rhumasnac. à Vic-F 2ENSNC Gers) 7 
Nota. — En cas de variation dans les prix | les transports effectués depuis la mise en vi- | Société anonyme Valois et Ce et filiales. 
es tarifs marchandises en général, les prix | gueur de la convention la différence entre les | au Havre. 


présente convention seront modifiés, à 
la mfine date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modiflation pourra égelement inter- 
en cas d'aménagement de cerains 
entrainé une varialion des prix 

applicables aux marchandises 
ises dans la présente convention, 





dispositions spéciales applicables 
par voie de délaxe. 


Art. 4. — Jarsque le tonnage des envois 
effectués aux conditions de Ja présente con- 
vention, ramené à l'année, alicindra 500 t, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de délaxe, aux Jabo- 
ratoires Saphir, une réduction de 410 p. 400 
sur les prix de transport payés par applicalion 
des articles 3 et 5, à l'exception des surtaxes 
locales temporaires el des taxes de voies 
de quais. 

Cette réauction sera augmentée de: 

0,20 p. 100 par tranche entière de 4100 t 
contenue dans la fractinn de tonnage com- 
prise entre 500 t et 2.504 t; 

0,1 p. 100 par tranche enlière de 100 t con- 
tenue dans la fraction de tonnage comprise 


Ù 
taxes résultant des tarifs normaux Îles plus 
réduits applicabes à ces transports | 
taxes perçues par application des prix de l'a: 
ticle 3 ci-dessus; 

2o De dénoncer le contrat, par sinple lettre 
recommandée, après un préavis d’un moi 
sans préjudice de tous doinmages et 
pour les infractions commises. 

La présente convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à Ja 
demande des laboratoires Saphir dans le cas 
où interviendraient des aménagements ou 
augmentations de tarifs prévus au nola de l’ar- 
lie 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis 


d’un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer 


dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouve! aménagement des prix 
Art. 8. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront ibora- 
toires Saphir. 
PT CU NI 1h tete tousse 60 
Le représi nltant de la Société nali 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpédiueurs. 





français, 


supportés par les 1 








entre 2.500 t et 5.000 t: 

0,05 ps 100 par tranche entière de 400 t 
contenue dans el tonnage em excédent de 
5.000 t, 
sans que la réduction totale appliquée puisse 
être supérieure à 17,5 p. 100. 

La liste et le Libelé des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant droit, pour obtenir cette 
détaxe, seront arrêtés d'accord avec la Société 
maionale des chemins de fer français. 

Régime de transport. 

Art. 5 — Les envois par expédition sont 
transportés en régime accékré et les envois 
Le Wagon sont transportés en régime ordi- 
naire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
Wagon, Dons ce cas, la taxe de transport ap- 
pliquée par wagon est majorée de 20 p. 100. 


Clauses diverses. 





Nota. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de Ja majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
5 janvier 1948. 





P. — Prorogatiorn de conventions tarifaires. 


Conformément à l'article 14 du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention d 
proroger, jusqu'au 21 décembre 1943, les vingt- 
sept conventions tarifaires suivantes conclucs 
pour le transport d’apéritifs, liqueurs, etc. qui 
arrivent à expiration le 20 septembre 1918: 
Etablissements Junova, à Dijon. 
Distillerie Debrise frères, à la Plain 

nis. 

Les Successeurs de Fournie frères 

« Rhum Mangoustan’s », à Bordeaux. 
Société Hennessy et Ce, à Cognac. 
Société Louis Thivolet et C°, à Roanne. 


Saint De- 


et C° 





Art. 6. — Les conditions générales d’appil- 
calion des tarifs pour le transport des omar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- | 
mionnage sont applicables aux envois faisant | 
l'objet de la présente convention en tout ce | 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui | 
précèdent. } 





Société Etudes et entreprises frigorifiques de 
Nissan, à Nissan. 

Société d'exploitation de produits industriels 
et agricoles, à Coursan. 

Etablissements F. Mermet et fils, À Chambéry. 

Etablissements Chambéry-Comoz, à Chambéry. 

Société Gaultier-Sales et C°, à Perpignan. 


Société Darmiani, À Paris. 9, rue Scribe 


Etablissements Castagnon et Ce, à Nogaro 
| _ (Gers). 

| Syndicat de défense du cru Maury, à Maury 
| (Pyrénées-Orientales 


Elablissements Noilly-Prat, à Marseille. 
Société du rhum « Fox-Land », à Nice 
Société anonyme de la Grande is {illeris 
E, Cusenier fils aîné, Marseille. 
Société Barbet et Fouruier, à Bordeaux. 
Etablissements Georget, à Bordeaux. 
{Paris, le 5 


1918.) 


aout 


Conformément à Fl'article 14 du cahier ces 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
proroger, jusqu'au 91 1948, les trois 
conventions tarifaires suivantes qu’elle a con- 
clues pour le transport d'apéritifs, liqueurs. 
Société Coutou, à Bordeaux. 
Société Guy et Yves Rozès, à Bordeaux. 
Entrepôts Brunet et leurs 1iliales, au Havre. 
(Paris, le 5 août 1948.) 


dé embre 





| Conformément à l’article 14 du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins do 
| for français a fait connaître son intention de 
Proroger, jusqu'au 31 décembre 1%48, les cinq 
conventions tarifaires suivantes, qu'elle a con- 
clues, pour le transport des bières, limonades, 
su qui ärrivent à expiration le 36 septembre 
710, 





| Grandes brasseries et malteries de Champi- 
|  gneul 

Grand brasseries de Charmes. 

Brasserie de Cronenbourg. 


La Bière Pousset, à Paris, 
| Société Schweppes (Paris), à Gonesse. 
(Paris, le 5 août 1948.) 





C. — Retrait de dénonciation 
et prorogation de conventions. 





Dénonciation, par la Société nationale des 
chemins de fer français, à compter du % sep- 
tembre 198 de conventions désignées, con- 
clues pour le transport d'apérilifs, liqu urs 
etc. (Journal ofjiciel du 6 juillet 1948) 


La Société nationale des chemins de fer 
français fait connaître qu'elle retire cette dé- 
i nüncCialion et que, conformément à l'article 14 
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du cahte: Ne | , jusqu'an g 12 août 1918. — Société nationale des chemins $ Aols 
nm (0% A © 15 sul de fer français. — Proposilion tendant à ne 
“1 . . . relever les taxes prévr 15 aux conditions 
vanie d'application particulières au chapitre 1® La proposition tendant à créer un tarif 
Société M frères, à te-Saint-André du tarif no 31, pour la livraison à domicile | direct inter national pour le transport de ser. 
Socle 4 e nent métro] ins des envois d'épicerie et l'enlèvernent des | taines inarchandises par wagon complet, en 
Æ Lambert et Ce réunis emballages vides en retour. (Journal offi- | petite vitesse, entre la France et la Sarra 
Focitié à me | e, h 1 n] ciel du 20 juillet 148 et vice versa (Journal officiel du 20 janvier 
\ Caïman », À À 15 1918) et qui a été homologuée, à titre provi. 
de * | 3 B. — Approbation de conventions, pe le 25 février 1918 (Journal officiel da 
3 » 1! mars 1918), sera mise en vigueur Le 46 août 
M. M : . di Cou ce 7 à | 40 août 1948 — Société nationale des chemins 1918. 
S | f és de fer français. — Projet d OR À. 
va ni pr avec « Source des ROCIHES », d L 
Fociété des 1 ta Gla À it À À de Cherbourg (Manche) La proposition tendant À les dis 
d \nli! Il . pour le tran port d'eaux minérales € positions du paragraphe II du c itre 3 du 
ce Liq Havre d'emballages vides en retour correspon- | tarif n° 7, combustibles minéraux ésignés, 
F0 l lo P. 1 , à (au dants. (Journal officiel du 27 juillet 1948.) provenance des houillères de la Moi É 
dér pa Pt Ke d: , ! du Nord et du Pa 13-de-Calns, ou de I Sain 
\! Brizard et! ] r, À | 12 août 1918. — Société ton des chemins | sin et de Moyeuvre-Grande, à destination 
For ! de fer français. — Projet d'avenant tendant d' une gare queicon ue de ne société na! ; 
B ct à à étendre les dl positions de la conven- | nsle des chémins de fer français (J mr 
Fu l , à tion con lue avi les él iblissements Re- offi ic iel du ») janvie r 1918) et qui a été homn 
Soc On” Dasq £ gnier, à Dijon (Côte-d'Or), pour le trans- | j5guée, à titre provisoire, le % février {ag 
RAVONNC. l . port des apéritifs, rhums, liqueurs, eaux- Journal ofliciel du 2 mars 198), sera r Ÿ. 
50 | , à de-vie, vins de liqueur en bouteilles et des | en vigueur le 16 août 4918 ct 
Eoc ( Ù 10 r« emballages vides en retour correspon- - —@ ® &-——— 
Su 6 J.-N | à Bordea dants, aux filiales des établissements dont 
Société L. P, D et C9, à Bordeau: jl s'agit désignées ci-après: FFE 
Soc FE 1 lt \ Bordea | Etablissements Maître .et C°, Gérard Ministère des finances 
Société A. 1 t Ce, à Bordea | et C+, Mermillod et C*°, Fabrice-Brunet. et des affaires économiques, 
Sn I ‘ Ca zu , à Bor Journal officiel du 10 août 1918.) 
” dent Anprobation donnée, à titre provisorre, Avis relatif du transfert de porte: 
E nc A nn { \ { \ avi 5 autorisation de mise en application de contrats d’ une société d'assurances. 
Se A \ Bord à dater du 15 août 1918. Par application des dispositions de l'aru 
So l4 \ clap DENTS | 42 août 1948, — Société nationale des chemins | cie 11 du décret-loi du ii juin 1938 u 4 
R La nbéry de fer français. — Projet de convention | le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
Co f Grande Chartreuse, à passer avec le Groupernent d'expéditeurs | Surances de toute nature et de capitalisation 
me de banyuls, à Ba ls-sur-Mer (Pyrénées- | et tendant à l'organisation de l'industrie des 
Soc! CT n À Orientales), pour le tt nenaet à apéritifs, assur ances, la société d'assurance L. forme 
É Ce ! 4 à Voirot vins en bouteilles, vins de liqueur et | mutuelle contre l'incendie La Krate lle-Pa- 
SÈCH . . d'emballages vides en retour correspon- risienne, dont le siège social à à Paris, 
soc rare à « | dants. (Journal officiel du 10 août 1948.) , Tue de Châleaudun, a présenté une de- 
sx du \ tL à ( Der, obation donnée. à titre provisoire, | Mande d'approbation du transfert de son por- 
N Yta! S || \ppropallon rex ge ' “ = ban tefeuille de contrats d'assurances avec ses 
M A.! | avec autorisauon 490 SE ECC J'droits et obligations & la con) agnie d'assu- 
Soc les 4 lique S.O.V.A.L., | à dater du 15 août 1935 rances à primes fixes contre l'incendie, leg 
à x { 49 goût 1918 — Société nationale w = che. | accide re risques de toute na! dé- 
x PV ant caf tes ti i fer français. — Projet de con- | nommée La Paternelle, ayant son siège social 
50 S l Lt à m NT w#”" | r pr ec la société Richard | à ge” 21, rue de Chäteaudun. F 
| sé et Ge, à Jarnac (Charentie), pour le trans- Un délai de trois mois à nue de la 
| EL ES d'eaux-d "et vins de liqueur en publi calion du présent avis est impar IX 
bouteilles et d'emballages vides en retour | Créanciers de ces deux sociétés pour pré 
c | ‘ TT Jants (Jou L'offiriel du 46 août | SCI ter leurs obesrvations sur ce projet de 
D: 1a r la ReuONaIe CR 1918.) | c e uanslert. 
ohern le fer f1 Us, à COM , S Up= ï s AE Ces observations devront être adressées par | 
tembre 1918, « ons larifaires Sul \nprobalion donnée à e DrorSOIrTe, | écrit, sous pli recommar dé, au minis! ) | 
van! qui 0 à pour £e trans] ri avec autorisation de mise en applicalion, finances el des affaires économiques (direc. 
de produits d +. { Lion Noir », à dater du 15 août 4918, tion «des assurances, 5° bureau), 2, rue de 
con ium de produit jues de Bezons Montalembert, à Paris (7 e), soit SOUS pli dé- | 
(Journal of] 1 G juillet 194: C - Décision mettant opposition à l'appli- | posé contre récépissé à l'adresse susinde 
ke "à t4 nationale des chemins de fer Cation des tarifs proposés, en aitendant la | duée. 
fran fait e | ctit ville dé décision définitive à intervenir, 2 ——————— 
monct!it! e! lt { formément à l'article 1 ds n°4 
du cahier dés. o proroge les deux | 6 codé 1945. — Dookté natenais dns ee Ministère de la santé publique | 
‘ con fus 11 décembre mins de fer français. roposiuion Le et de la population, | 
ET P | FE € ] 158.) aalii 
o# D LOST jo A modifier, au chapitre {er du iarif 
ne 12, la tarification applicable à l « AS- | Avis de vacances (hôpitaux psychiatriques), 
lo À Ér rè . \ + GET LT li! Un poste de médecin directeur est actuelie- 
4" Décisions ministérielles intercenues CSSS OPEN SR ES tarifs | Ment vacant à l'hôpital psychiatrique de Lr- 
sur les pronositions de tarifs end pe ul + M pre . la | duin (Moselle). | 
2 Dlranhon « Crlcète OT ee Les candidatures devront être adressées, 
{La \ dl LAITE | Ê UT dote dans un délai de trois semaines à compter 
es ! La | VE a ed ve gi de la publication du présent avis, au minis 
ont és. OSIONY à | : eu tère de la santé pubiique et de la population : 
du ) D. -—— Autorisation provisoire. (direction de l'administration générale du per- ) 
(2 août 198 Société nationale des che. RU QU du budget), 7, œue de Tilsitt, 
CAP | mins de fer français. — Proposition ten- panel pt Poe : 
\ - Homologations, dant à insérer, dans le chapitre 8 du tarif g 
et « (Qi Société nationale des chemins | A (coke en LR 1), “e dns Est envisagée une permuütation entre un 
ti { nt 2.1 iphe prévoyant un barème applicable édecin chef de l’hôpit sychiatrique de F 
do fer français, } ositi tendant à | r ET Pa “ N L = m CIN Che Le \0pital J pre iT se À 
: ines dispositions du tarif | ux cokes Irançals en provenance a un | pay (Basses Ps rénées) et un -méde ‘in ; 6 
houilles et cokes ir esla- quais à & stin il: 'n d une usine LP Écists tion d’ hôpi: À ‘psye hial rique publie de Nice à 
cad \ remplacer le titre « Tarif GiqUC CRSSETVIS DE A ei À ar SOCIUe (Alpes-Maritimes). Li a 
no 99, chapitre G » par « Tarif no 415 ». nationale des ehemins de fer français et | ‘Tout médecin du cadre des hôpitaux p57- 
Journal officiel du 13 tuiliet 194 RHONE: Vel RSR On Lo L'AHSI QU chiatriques désireux de s'opposer à cell À 
; par traïn complet aux conditions du tarif L'mutation est prié de s'adresser, dans un délal 
gi a 104 Société nationale des chemins n° 2, chapit e 13 (Journal officiel du | Ga. trois semaines à compter de la publica n 2 
de fer français. lroposition tendant à 10 août 195 | du présent avis, au ministère de la s ‘4 - 
modifier le U! I, {e alinéa de l'article 35 \utorisa on de 1nise ef applicati n pro- puhiiq ue et de la population (dir etion Fe 2 
(livraison) et le titre I de l'article 45 visoire des dispos'tions proposées à parlir | l’administration générae du personnel 0 3 
(volds ou superficie à considérer pour l'ap ‘u 16 août JHx, sous réserve de la déci-.| budgrt, 3e bureau), 7 1, rue de Tisitt, Paris À 
plication des taxes) des condili . Lie 4 sion défir 4 ive à A6 À enir après achè 4 > Dpt Imprime rie, M, “quai Voltaire. Paris (7e) " 
\g d'a pli fi 11 ios 4 rifs our le aris- ment du )r'na tés de ins rot on rég £ sn. ir bon ‘ess - . 
er di jm ir + dise J ? al of] = H nr Dr Le Pre) fet, directeur D terres pas 
du juillet 1918.) une CASSAUNES, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








[T irages financiers 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 5 0,0 1918 








unième tirage d'amortissement. 


éoirante et 


Le 15 juillet 1938, Ï a été procédé, au siège 
social de la Banque d'Etat du Mar, à Tan- 
ger, au tirage des 1.356 obligations dont les 
niunéros suivent, qui seront rembour&es le 
de septembre 19418 

7.921 à 7.930 — 17.431 
48.940 — 23.601 à 23.610 — 32.521 à 32.530 — 
26.031 à 26.010 — 41.951 à 41.960 — 12,411 
à 42.429 — 43.141 à 43.190 — 51.94 à 51.950 


à 17.410 — 18.991 À 


— 53.381 à 53.390 — 955.231 à 5.910 — 
61.741 à 61.700 — 76.351 à 76.360 — 79.801 


à 79.810 — 81.381 à 81.390 — 81.481 à 81.190 — 
83.841 à 23.S50 — 81.421 à 81.430 — 86.111 
à 86,120 — 86.371 à 66.380 — 88.061 à 88.070 
— 01,831 À 91.810 — 96.611 à 96.620 — 
401.701 à 401.710 — 104.901 à 104.910 — 114:391 
à 114.910 — 116.011 À 116.020 — 116.201 à 
416.210 — 417.111 à 117.120 — 117.761 à 417.710 
— 117.781 À 117.790 — 118.171 À 118.180 — 
121.931 à 121.310 — 122.331 à 122.340 — 123.501 
à 23.010 — 128.641 à 129.690 — 129.331 à 
199,310 — 120.491 à 130.500 — 131.911 à 
131.250 — 137,821 à 137.830 — 110.841 à 
110.850 — 142.411 à 142.420 — 145.761 à 145.770 
— 118.371 à 148.380 — 119.611 à 119.620 — 


153.311 à 159.320 — 


54 À 173.960 — 475.014 à 
473.020 — 5.171 à 175.180 — 176.61 à 
476.630 — 181.911 à 181.950 — 183.711 à 182.720 
— 155.251 À 185.%60 — 186.34 à 186.290 — 
186.451 à 186.160 — 186.811 À 186.820 — 
190.071 À 190.080 — 191.191 à 191.900 — 193.921 

193.230 — 101.791 À 191.800 — 199.774 à 
199.790 — 202.831 À 202.810 — 913.491 à 213.500 
— 218,111 À 948.150 — 218.441 à 218.450 — 
226.011 à 226.020 — 991.151 à 231.160 — 
294.731 à 934.740 — 236.991 à 236.900 — 9238 971 
\ 238.920 — 919,551 à 242.560 — 217,591 à 
247,600 — 218.991 à 919.000 — 950.344 À 
260.350 — 252,761 à 252.770 — 954.571 à 254.580 
— 264.501 à 964.600 — 968.711 à 968.720 — 
269.211 à 269.220 — 970.041 À 270.050 — 
272,781 à 272.790 — 958.111 à 973.120 — 974.591 
À 271.520 — 279.961 à 279.870 — 280.181 à 
280.190 — 281,111 À 981,190 —— 989,99, 4 989 9% 
— 285.091 À 286.000 — 28.601 À 288.610 — 
292.371 à 292.380 — 301.221 A 301.230 — 
201.661 À 301.670 — 302.391 à 302.400 — 310.371 
À 310.380 — 314.081 à 314.000 — 915.914 à 
915.250 — 317.91 à 217.970 — 290,791 à 220,800 
— 923.091 à 323.100 — 395.261 à 325.370 — 
25.64 à 35.550 — 231.361 à 331.370 — 
332.551 À 332.560 — 396.741 À 336.750 — 
1.721 À 341.730 — 315.541 à 345.550 — 
49.981 À 319.990 — 353.061 à 363.870 — 367.281 
À 907.200 — 960.21 à %9.922 — 370.671 À 
170,680 — 370,041 À 370.050 — 975.464 À 275.470 
— 910.111 à 575.7 375.941 à 375.950 — 


de), 19 e— 


166.660 — 


473,2 
17.1 
l 








379.454 À 379.160 — 379.711 À 279.720 — 
383.201 à 383.210 — 383.901 à 29.300 — 36.811 
à 386.820 — 989.371 à 39.380 — 396.881 à 
596.890 — 399.621 à 399.630 — 400.211 à 400.220 
— 400,391 à 400.400 — 402.091 À 402.100 — 
402.911 à 402.920 — 103.831 à 403.840 — 103.887 
à 409.590 — 405.371 et 405.372. 


Liste des obligations amorties aux tirages 
précédents et non rembhoursées par le siège 
social de la Banque d'Etat du Maroc à 
Tanger à la date du 13 juillet 1948. 





ii à 650= 101 15.901 À 15.210 10 
4.151 à 1.160 10! 15.414 = 1 
2.521 à 2,090= 10} 15.417 À 15.4M= 4 
2.671 à 2.680= 10! 15.4M à 15.500 10 
2.931 à 2,940 — 10 | 15.574 à 15.5$0= 410 
3.031 à 3.040 10! 15.82 à 15.820— 10 
3.131 à  3.140— 10! 16.031 à 46.010= 10 
3.391 à 3.9340= 10! 16.536 à 16.510 f, 
h.291 à 1.300= 10! 16.871 à 16.880— 10 
1.560 À  4.564= 4! 17.151 à 17.160 10 
1.691 à 4.700= 10! 17.201 à 17.210 10 
1.801 À 4.860 — 10 | 17.401 à 17.410= 40 
091 À  5.100= #0! 17.531 à 17.540= 40 
5.751 À 5.760= 10! 17.964 à 17.970= 7 
6.121 à 6.130= 10! 18.111 à 19.120= 10 
6.171 à 6.180= 10! 18.951 à 19.260= 10 
6.49 à  G6.500= 10! 18.611 à 18.620— 10 
6.70 à G.800= 10! 18.671 à 18.602 10 
G.8AL à  G6.S804—= 4! 19.151 À 19.160 10 
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00.661 à 90.670= 40 1 415.941 À 115.950 101141.091 à 141.100= 10 y 167.501 à 167.510= 101189.771 à 189.780 49 
| 90 881 à 90.800 10 | 115.971 à 115.977 71141.251 à 141.260= 10 | 168.161 à 168.170= 40 | 190.041 à 19.05% 10 
nl 01.201 À 91.400 40 , 416.491 à 116.430= 40/111.691 à 441.700= 10 | 163.184 à 168.190= 40} 190.121 et 190.122= 9 
6! 91.431 à 91.440= 40 | 416.601 à 116.602 40 /112.052 et 142.05= 2 108.203 = 11190.511 à 190.520 — 10 
10! 91.771 À 91.78 40 | 116.661 à 416.670= 10/142.451 à 442.160 10 | 168.221 à 168 230= 401190.531 à 190.537 — 7 
10! 92.071 à 92.090 920 | 117.181 à 117.190 10 | 142.661 à 142.670= 10 | 168.271 à 168.280= 40 | 100. 539 et 19.510= 9 
11 92.408 à 92.110= 3 | 117.472 et 117.475= 2|142 142.600= 10 | 168.331 à 168.310= 10 !190.631 à 190.610 = 10 
10! 92.481 à 92.190 40 | 117.551 à 117.560= 10 | 14 142.740— 10 | 168.271 à 168.380— 40 | 190.861 à 190.870= 10 
410-| 92.271 à 92.280= 10 | 417.733 à 117.740= 8 | 14 143.020 = 10 | 468.431 à 168.436= 6 | 191.034 n À? 
40 | 09.771 À 92.780 10 | 418.431 À 118.410= 10,) 11 113.180= 10 | 169.021 à 169.030= 40 | 191.037 À 191.079— 3 
10! 0% 281 À 92.900 140 | 118.521 À 118.540 40 | 44 143.200= 10 | 469.583 à 169.500= 8/!#101.461 à 1914702 40 
8! 02.991 À 91.000 10 | 118.971 à 118.580 140 | 11: 143.600= 10 | 169.601 à 169.610= 10 |191.871 à 191.890 10 
10! 95.041 à 93.049 9 | 419.001 à 119.010 10 [1% 143.804= 4 | 169.G91 et 169.692= 2 | 192,109 
10 1341 à 94.20 40 | 419.154 = A!14: 143.860 4 | 169,699 et 169.700= 2 |192.811 À 
10 11.281 à 14.3) 10 119.261 à 119 )= A 11 143.950= 40 169.844 à 169.850 101192.98$5 à 192 00% 6 
1 11.471 à 94.44 10 | 419.511 à 119.520 10 1 111.080= 10 169.896 et 169.897= 21193.461 à 193.470 40 
10! 901.581 à 94.59% 10 | 419.851 à 119.860 40 | 14 114.110= 10 | 169.899 et 169.900= 21193.891 à 193.801— à 
10! 91.801 à 94.805 5 | 120.089 ec 120.09= 211 154.430 140 | 470.921 à 170.920= 140 | 198.89 À 192 00 ; 
10 1.809 à 11.810 2 | 420.191 à 120.140 10 11: 1114.970= 10 171.081 à 171.090— 40 193 941 à 193.90 10 
10! 95.021 À 95.0. 10 | 120.628 à 120.630 9 [14 119. 040 = 19 | 471.101 à 171.410= 40! 191.187 à 191.100 4 
x 5.201 à 5.4 10 | 1 721 à 420.750 10 |1: 145.270= 10 | 171.127 à 171.140= 4|194.381 à 191.390 0 
41! 95.761 à 95.770= 10 | 121.204 = 1|11 115.310= 10 | 471.995 à 171.297— 31191.401 à 191.410 40 
10! 96.191 à 96.200= 10 | 421.451 à 121.460= 40 14: 145.420= 10 | 471.471 À 471.490— 49 | 191.421 à 494.420 jo 
10! 96.441 à 96.450= 10 | 121.162 à M.410= 9/11 145.580= 10 | 474.581 à 171.590= 10 | 495.291 à 195.9%1% 4 
8! 96.513 « 1! 124.521 : NN) = 16 146.210= 2! 471.601 à 171.610= 10 | 195.236 à 195.210 5: 
10 96 O4 À 96.9 10 ! 421.921 116.200 = 10 | 471.651 à 471.660= 10}195.191 à 195.500 10 
3! 96.992 à 96.9 6 | 222.21 i 146.230= 10 | 471.721 à 171.730 10 |195.701 à 19 to 
ñ 06.999 et  Ÿ7.000 2 122,681 à 116. 310= 10 472,161 el 172.162— 2 | 195.731 à 1% } {0 
11 97.101 à 97.107 7 | 122.91 116.580= 10 | 472.971 à 172.280— 10 | 196.04 à 19.018 8 
40! 97.109 et 97.110= 21}! 117.000= 10 | 172.301 à 172.310= 10 196.361 à 196.366 6, 
40 97.171 à 97.10 10 ! 147.140 = 10 172.661 à 172.670 — 10 1%.569 et 1% 10. 9 
10! 97.222 à 9 Ü= 9 147.160= 10 | 173.911 à 173.320— 40 | 196.431 à 196.13 5 
: 1 À 97.400 40 147.800 140 | 473.S11 à 173.850= 40 | 196.138 à 196.110 3 
10! 97.431 à 97.4 10 | 1: 148.210= 10 | 173.891 à 173.900= 10 196.494 à 196.197 4 
1 97.711 à 97.720 10 ! 1: 11S$.860= 10 174.291 à 174.920= 10! 196.571 à 196 {0 
2 97.931 à 97.940 10 {: 118.900 = 40 174.955 À 174.960 = 6! 196.662 Lu 
10! 98 3% À 98.210— 40 | 4: 149.930 10 | 474.511 à 174.520= 10 | 196.666 : À 
10 W.G21 à (10 10 1> 149.320= 10 171.881 À 474.800 10!1497.161 à 497.17 10 
10! 98.681 à S 6 10 | 4°: 149.460= 10 | 475.141 X 175.150= 40 | 197.471 à 197.4X 10 
10! 98.861 à 98.870 40 | 1: 119.700= 2 | 175.498 À 475.500= 3/497.571 à 197.380= 10 
3. 98.80! » 4!: 119.820= 10 | 175.541 à 175.550= 10 | 408 991 à 4199. 2% 10 
40! 93.900 1 19: 150,010 10 175.581 à 175.590— 10 | 198.921 à 19.910 10 
3| 99.451 et 99.45 2 | 4: 150.270= 10 | 175.801 à 175.810= 10|499.021 à 4199.0%= 10 
6 0, 74t à 99 { 10 12 150.500 = 10 176 4141 à 176.150 10 | 409 991 À 199 920 (0 
11 99.771 à 99 10 | 12 190.5%4= 4 | 476.911 à 176.215= 51499.351 à 199.360 10 
Ll1 Si à 1 10 | 12 150.640= 10 | 176.351 à 176.%0= 10 | 199.681 à 499.620 1 
ii 100,414 et 100,349 2 12 151.260 = 10 176.381 à 176.390 = 10 | 199.791 à 199.800 10 
G| 100.441 à 100.450= 40 | 127 151.960= 10 | 176.411 à 176.420= 10! 499 Si à 199 &50= 40 
10! 100.591 à 100.600= 40 | 12 151.380 10 | 176.561 à 176.570= 40 | 199.874 à 199.880= 10 
3 | 101.101 s 112 151.730= 9 176.691 à 476.700 = 40 | 199,921 à 4199.93%0— 10 
40 1 101.107 à 191.110 4 | 12 151.990= 40 | 477.071 à 177.080= 10 |990.15t à 200.160 410 
1011014.791 à 101.795 5|1 152. 9930= 10 | 177.214 à 177.220= 40 | 999.471 se. A 
40 ! 101.797 à 101.800 4 | 12 152.980= 10 | 177.761 À 177.770= 10]909.6i1 à 9200.60 10 
31102.161 à 102.17 10 | 12 153.250= 10 | 178.301 à 178.310= 10 !/994.0@ à 201.010= 40 
»| 102.271 à 102.280= 40 | 1: 15 rt MO= 10 | 178.381 et 178.382= 2|901.021 à 201.030— 410 
1102.72 à 102.730—= 40 | 1: X 151.260= 40 | 178.386 à 178.390= 5901.51 à 201.550 10 
11103.531 à 103.310= 10 | 12 x 154.070 = 10 | 478.411 à 178.420— 10 !902.9359 à 902.%57= 6 
10! 103.291 à 103.400 10 | 12 x 155.094= 4 | 479,92 à 179.230= 10/902.49 à 202,500 40 
5 1109.611 à 109.614= 4 | 129,574 29,5 = 114179.981 à 179.290= 40/9p2,781 à 702.700 410 
3 | 103.6°0 = 4 | 130.04 : le 155.360 = 10 | 179 551 à 179.260= 10 190% 071 à 20% 077= 7 
10!103.691 à 103.700 10 | 130.081 130.081= 4 159.600 = 9 | 179.651 à 179.660= 410 | 902.080 Er 
10 | 104.761 à 104.770 40 | 190.204 À 120.300æ 10 | 159.705 5 | 179,992 et 179.922 2/|on9 191 à 903.405= 5 
10! 404.791 à 104.800 = 10 | 130.451 130.460 = 10 RE. 1 179.96 à 479.93%3= 58 99% 4 7 à 903 F00= À 
{ 105.051 à 105,060 10 | 130.471 130.480= 10 155,980 = 4 150.012 = 4 3% 601 À 903.700 = 10 
10! 105.081 à 103.09 40 | 120.521 à 130.530= 40 156.070 = 10 180.014 à 480.020= 7}9: 901 À 904 410= %0 
11105.981 et 405.282 9! 120.833 à 130.810= 8 156.100 = 20 | 1en.19%1 à 180.140= 10 094 541 À 9204.546— 6 
9 !405.661 à 105.670= 10 | 130.891 à 130.900= 10 156. 180 = 40 180.631 à 180.610= 10! 59% gg à 201.890= 10 
31105.761 à 105.770 140 | 131.771 à 131.780= 10 156.152= 2 | 481.32 à 181.330 10 905 311 à 205.220= 10 
41105.941 à 105.950= 410 | 191.891 à 131.897= 7 156.406 3 | 1e1.354 À 181.360 10 | 095.791 à 905.800 10 
10 | 106.091 À 406.100 40 | 131.911 à 131.920= 410 = 1 | 1et.48t à 181.490= 10 | 5; 051 à 205 %60= 10 
10! 106.211 à 106.920= 40 | 132.894 à 132.898— 59! 156,800= 10 | 481.501 à 181.510= 40! 996 06t à 206.070 10 
11106.741 À 106.750 40 | 133.431 À 133.440= 10 151.290= 10 | 482.121 à 182.190= 10/9096 101 à 906.410= 10 
8 |106.797 et 106.7%8= 2 | 193.511 à 133.520= 40 | 158.320 10 | 182,141 à 182.150= 40 | 906.101 à 206.500 10 
20 ! 107.091 à 107.100 =440 | 133.671 à 133.680= 10 | 158.350= 20 | 182.332 = 906.614 à 906.620 10 
81 107.761 et 107.762= 2 | 134.431 à 131.431= 4| 159.110= 10 | 182.751 à 182.760= 10/0996 806 à 206.810 5 
1 | 107.706 = 11134497 à 134.810= 159.990 10 | 182,794 à 182.900 40 | 996 85t à 206.860 10 
31107.861 à 108.870 40 ; 1934.68 à 134.690— 10 159.410 10 | 482,001 à 182.910= 10 | ap7 069 et 207.064 2 
G|108.071 à 108.0%0= 40 | 134.851 à 134.860= 10 160.290= 10 | 183.41 à 183.450= 10 | 997.974 à 207.2S0— 7 
10 ! 409.051 à 109.060= 10 | 134.881 à 124.890 10 160.490 10 | 482,501 à 183.510 10 | 997 ç97 FAR 
tluenttt à 400.120 40 | 434.941 et 134.912 2} 100.103 et 100.761= 2 | 493,704 à 183.710 10 |opg 3 à 908.390= 10 
20 | 109.451 À 100.160 40 | 135.151 à 195.160 40 | 160.891 à 160.900= 10 | 183.901 à 183.910= 10 908.114 à 208.420— 10 
10 | 409.443 et 100.144 2! 135.451 à 135.460- 10 | 1QI.121 à 161.4930= 10 | 181.051 à 1481.060= 10 | 908.551 à 208.560= 40 
10 | 109.447 à 409.450 4 | 136.032 et 126.052= 21 101.591 à 161.600= 10 | 181.453 à 181.160= 8 909.381 À 209.300 10 
10!109 841 à 109.840 40 | 136.096 à 126.040= 5|161.861 à 161.870= 10 | 181.651 à 194.600= 10 999.631 à 209.633= 3 
6,109.961 à 109.970 = 10 | 136.701 à 136.708 = 8| 162.001 à 162.010= 10 | 185.181 à 185.190 10 |990.626 à 209.640= 5 
314110.051 à 4110.060= 40 | 197.171 à 137.180= 10 | 162,101 à 162.110= 10 | 485.51 à 185.540= 10 !909,663 À 209.665= 3 
10 110.691 à 110.700= 40 | 137.941 à 137.9350= 10 | 163.071 À 163.075= D | 185.810 = 11999.668 à 209.670= 5 
10 112.051 à 112.060 10 | 127.521 à 137.530= 10} 163.331 à 163.940= 40 | 185.851 À 185.S60= 10 | 999,742 es 
10 |! 112.921 à 112.240 = 90 | 497.781 À 197.700= 40 | 163.902 à 165.510= 9 | 186.021 à 186.030= 10 |940.05%1 à 210.060 10 
10 | 112.621 à 10! 128.411 à 128.120 10 | 164.081 à 161.095= 40 | 186.231 à 186.210= 10 |910.964 à 210.268 5 
10 112.721 à 10 ! 128.463 à 198.170 8! 164.552 à 161.558 7 | 186.601 à 186.610= 10!210.49%4 à 210.500= 19 
1113.21 à 10 | 139.041 à 139.050= 10 | 164.621 à 161.640= 20 | 186.621 à 486.620= 10,910.601 à 210.603= 53 
10 1113.24 à … 40 139.451 À 429.460 140 | 165.681 à 1465.690= 10 | 486.671 à 186.680= 40 | 210.606 = 
31113.461 à 113.470 = 10 | 139.741 à 139.750= 10!163.731 À 165.710= 40 | 186.775 = 11910.901 À 210.910= 10 
3!113.691 à 113.700 40 | 139.941 à 139.950= 40 | 165.851 à 165.860= 10 | 487.201 À 187.210= 10 |241.161 à 211.170= 10 
10 1 114.316 = 11!140.1421 à 140.130= 10 | 165.940 = 411487.421 À 187.130 101211.631 à 211.640 10 
10 115.521 à 115.590= 40 | 140.560 = 114165.991 à 166.010= 20 | 487.801 à 187.810= 10,911.781 à 211.790 19 
10 115.6 à 145.6i0= 6 | 140.611 À 140.620 10! 166.551 à 166.560 10 | 188.811 À 188.850 101212.54t à 212.560= 9 
10,115.701 à 415.720= 20 | 140.736 à 140.740 = 5 | 167.011 à 167.020= 10 | 189.221 à 489.230 10!212.581 À 212,590= 10 
10 115.811 à 115.80 10 « 440.881 à 4140.890= 40! 467.441 à 167.450= 40 | 189.301 à 189.310= 40 212.961 à 212 97C= 10 
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Liste des numéros restant à rembourser 
Cur itrages an'cricurs. 
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banane 


SOCIETE DES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Di 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


PRODUITS AZOTES 


151.200.000 F 


Premier amoriissement. 


MM teurs d'obigations 5 1/4 0/0 1947 
de 5.000 | + n la société ayant 
f q est réservée lors 
{| { { { { 1 u ul isé par 
il { Bo ] ill ik de la £OTH IR 
’ I l rsement au pari 
1 « j ortissement était 
| ! 4 { fl mb 19: 
’ j ra pa etre 16 à 
L » 
Le doi d ent @ été public 
journal officiel du % septembre 197 


CS PS DS SL PSS SPP RS PP PT PSS 


Aulomobilics Delahaye 


OCHÊTÉ ANONYMI 
DE 20.000.000 DE FRANCS 


I RUE nU BANQUIEr, A PARIS 
l { Seiru 13701 
( 5 14/8 | L 2.000 F. 


Sixième ameortissement, 


Usan le la fa Ité qu'eik "est réservée 
lors de l'émission, la té a racheté en 
Bourse 1es C5 obligatior : 1/4 U/U 191, à 
a rüur 1er seplembre 1918 

Il { I me ra pas effi é de 
tirage 

Les a I eJ é 1943 à 1947 
{ eut I I | en Bourse. 


Caisse nalionale d équipement de l'Etectricité et du Gaz 
D l'ARIS 


SAINT-HoxORÉ, 


pu FAUt 
OBLIGATIONS DE 2.00 F 4 1941 


Société toulousaine du Bszacle. 


Les porteurs d'obl ions 4 0/0 1941 de 
000 F de la Socié!e toulousaine du Bazacle, 
ciété anonyme a Cupilal de 55.000.009 de 
fra: ê le siège } est à Poris, 2, 
boulevard 1 lour-Ma € lquidation 
par suite € à nation n (loi du 8 avril 
1946 et décret d'appiication du 21 mai 1946 
nt informés que celle dernière, usant de la 
faculté qu'elle s'est 1 rvée lors de l’émis 
, à procédé par voie de rachats en Bourse 
à son arnorl enent du 1»: pl mnnTrt 1948. 
En concéq ce, fil 2 I cffoctué de 
1 


Liste de rapneol des obligations 4 0/0 1941 
sorties aux tirages aniorteurs Ci mon rem- 
boursées le 26 juisieti 1938. 

d GG4 — 654 — 1.025 à C28 — 41.081 à 


(4) 1.262 à 26 - 1.401 à 410 — 41.091 
À din Î 11 à 720 z. 401 710 2 871 à 
[jai L 2.891 sa 2,848 à 900 5.191 
à 121 — 5.161 à 1066 0,411 à 420 0.441 à 
545 — 5.450 7.2% ct 297 7.711 à 12% 
7.701 Ti 1.401 { 8.138 à 4160 - 
8.301 8.503 ot a 8.465 à 470 8.020 
0,0% à 010 - Y.110 0.255 à 9257 — 
0.91 el 9322 Si à Si 9.991 9.942 
10.451 € 152 10.459 ot 400 — 10.661 à 
501 11.941 à 300 — 11.293 à 400 41.721 
à. 70 - {2.011 à O1 12,020 12.181 
à 490 12.271 À 290 —- 19.601 À C02 12.661 À 
bb 12,066 à €170 — 12.1 et 150 12.751: 
13.214 ot 215 13.744 à -747 — 13.925 à 
(9% - 13.911 à %9 14.342 15.194 — 
15.200 15.023 à 010 — 16,219 Cl 244 - 
16.307, 
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Sucrerie-Raffinerie de Chalon-sur-Saôn: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 47 420 000 F 
EIÈUGE SOCIAL : 

06, QUAI SAINI-COSur, CHALON-SUR-SAONE 


R. C.: Chalon-sur£Saûne no 3472 


Usant de ia facults qu'’ell 


t 


moment de l'émission, celte société a procéi 
au rachat en Bourse de 105 obligations 4 ou 
19:5 dont le troisième amorlissement est l 
pour le 15 septembie 1948 

En conséquence, aucun tirage ne sera effce. 


tué en août 191$. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1915 sortica 
au premier tirage et mon encore rembour. 
sées à la date du 26 juilict 1948, 


426 à 430 — 566 à 570 — 5% à G00 - A 
720 — 691 à 832 — 971 à 075 — 1.756 à 4 Ta 
2.19% à 2.900 — 2,994 et 2,905 … 9 611 

3.515 


£OCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL LE 72 MILLIONS 1! 
SIÈGE £OCIA! : 

4 A 5, RUE LES HAUBRIETTES 

Registre du commerce: S 


TABLEAU D'AMORTISEZMENT 


en 30 ans de 5.990 obligations 5 3 4 0 à 
de 5.068 F, 





























| — 
ul 
NUMÉROS DATES | NOMBRE DE TITRES 
d'orare 1 | … 
1 ces : 
des en circu- | n 
tirages I rsements lation. | armorl 
ESA |_ EE. 
1 in juin 1949. ' 0.000 | 6ü 
3 — D... | 4.934 | 70 
3 —-  " SR | 4.864 | 74 
4 = 1952, «| 4.790 78 
5 ‘ME at: | 4.712 &4 
6 … le... 4.629 1 
7 RE CR | 4.542 12 
8 —— 41956 | 4.450 (PS 
a — 1957 | 4.352 10 
10 | _— É 4.219 109 
44 | — 4.110 116 
| _— 4.021 122 
5 | — | 3.902 20 
14 | — 3.113 | 1 
45 | _ 636 |! 43 
16 | 6 3.191 153 
17 — E7R 1.338 162 
13 a | 3.176 171 
{ ss Eli. | 3.005 13! 
°9 ec ee | 9 894 19! 
21 — 1909 sl 2:633 22 
93 — Pro sane | 2.431 21 
TEE des RE one 2,917 9% 
24 me 1Vi,ssc.) 1.991 pan 
5 — 1973. LORS" ‘| 254 
‘À Î 2! | Î Er | 67 
a] eo Éssosse 4 £ 
97 RE | 4.992 Us: 
8 RE ue | 019 90 
99 mi ‘ “HOT 64) sit 
an — 1958 Û 334 334 
ge +. RSR PR RTS On Le d | 5.0 
Le t re sort s'eff uera la ma 
suivante: un numéro sera tiré eu sont, | 
obligations à am rlir seront appelées au rer! 
boursement ü P rur de { numéro suivant | 
suile naturelle des nornbres, compte tenu di 
obligations amorlies ou rachetées antérieure- 
ment, jusqu’à concurrence du nombre d 0h 
gations dont l'amortissement est à efle 
Pour i'applicalion de ces dispositions, 1e 1 
méro un sera considéré comme succédant au 


1 1er 


Germe; QAUMCrO. 


| 
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Brasserie du Pécheur VILLE DE THOUARS VILLE DE THOUARS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.600.000 F 
ice soc: SCHILTIGHEIM (Bas-Riux) 
7, ROUTE DE BISCHWILLER 
R. C.: Strasbourg B n° 4041. 





Quiigations de 5.000 F 4 1/à 0/0 1916 





Deuxième amortissement. 





Peant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la sociéié a racheté en 
Bourse les 173 obligations 4 1/4 0/0 4916 à 
gmortir au 4%: septembre 1948, 


Liste des titres sortis au premier tirage et non 
encore présentés au remboursement. 
H« mbourse ment septen ibre 1947. 
693 à 613 — 615 À 624 — 612 ct GA — 6417 à 673. 





DEUX-SÈVRES  DERUX-SEVIU 
Emprunt de 5:2.000 F !4 0/0 492 Fmprunt de 211.000 F (4 O0 194! 





Arrèté rrélectoral du 25 ju 1942 Coins: :ie eunt 26 000 F 0/0 
: Délibération du 31 juillet 194 
DATE D'ÉMESSION: 47 x 1912 , 
mm: ] \ {er A il il 
Tirage du SU juillet AS 
1 1 uillet 4148 


Numéros des obligations rembceursables 


le t:a 1948. É 
| ” ones 8 Numéros des obligations remboursables 
oi nn.) C) LE 
{: 


D 133 200 | le 17 août 1948. 

2S1 930% 336 4 D ! | E d : 
— 2 69  SS 97 99 10 118 10 168 
er | 199 900 227 243 979 981 984 294 295 298 
Obligations restant à rembourser. | 911 312 9379 386 A7 302 402 4037 4104 86 


Û 
Echéance du 1° août 1916. | 44) 490 472 458 479 486 532 5% 
269 | 


! Obligations restant à rembourser des tirages 
Echéance du 1er août 1917. | précédents. 


166 178 179 524 70 106 183 188 196 465. 
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NS DE SOCIETES 














COMPAGNIE D'ASSU 








SURANCES G ÆNERALES S SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR IE Drt T-LOI DU £4 JUIN 198 
établie à PARIS, rue de hRichetienu, 87 


(Numéro d'imm 


atriculation au registre du commerce: Scine 99802) 


ETAT A-1. — Bilan, au 31 décembre 1947, 












































EE ——————— ——————— ——- nn RE - | 2 — — — — —— Tv — _ 
ACTIF PASSIF 
B. — Piacements A, — Capital so“ia!: 
: I. — Capilal social: ac!'ions entièrement libérées... 21.000.000 
YU. — Valeurs déposées en cat tionnement auprès | - me | nat dée , 
d'un Etat ou d’un étabiiss ment publie etranger. 37.896.790 » || B. — Réserves et cngasements réglementés 
| 1. — Réserves diver 
| a) Réserve de prévoyance pour 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affeclation spé- | éventualitég diverses... e 29.182.524 62 
ciakt | b) Réserve pour aménagement 
CD RATE PR. ss doses 6.077 12 » 
a) Va'eurs représentant la couverture des enga- c) Réserve spéciale de réévalua- s a Eh. 
gements pris envers les assurés et bénéfleiai- {ion des valeurs mobilières. 51.818.776 63 
res de cCon!rats.....,,,..00.s 9.717.497.6145 57 d) Réserve spéciale de rééva- ’ si USE de 
luation des immeubles... 999.295.001 47 
b\ Autres valeurs sans affecta- e) Provisions pour (travaux à = 
tion shciale (art. 163 du dé- effectuer aux immeubles... 17.819.594 » 
cret} ...... venerenseseceurers  224.947.996 »| 5.042.444.051 57 || 41.103.993 7 
ES Cu 12 — Réserve de garaniie.............. SERRE .. (0.271.834 % 
3. — Réserve pour caulionnements à l'étranger... 25.150.544 9» 
4 ral I. — Engagements de la société envers les assu 
ie + 4 Valcurs remises par les réassureurs et rés et bénéficiaires de contrats (réserves techni- 
immairieulées au nom de la société ou déposées ques) (art. 149, $ 4°, du décret du % déccmbre 
À la Ban que de France au nom 1928) : 
A6 .1à SOC. son scioacens cours 490.192.34 2» [ } re | ! 
. 1. — Réserves : mathéma ques, affai: directes, 
b\ Autres valeurs déposées par réassurances non déduites 
les assureurs à l'étranger. 140.014.3% » a) Pour risques en cours...... 5.:66.137.088 92 
62.207.727 b) Pour sinistres à payer. dés 65.839.126 63 
> c) Pour arrérages échus et non 
PAYS s.ssovososoreseseesrsee 12.760.900 31 
— Valeurs £revées d'hypothèques qu remises par d) Pour capitaux échus et non RENE 
] )JayÉS 19.853.974 97 
a société en garantie d'opératons autres qne les Le SR EEL 
acceplations EN PÉASSUPANCES. .. rer ser een nr 75.691.540 » e) Pour rachats à payer... à LT | 5.886.506. 116 9 
2 — Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
1, — Autres valeurs détenues par la société... vé 4.958.016 » lement aux assurés: 
4 a. — Participation en espèces restant à payer| 
tu avnvaie SoAdonts 10.950,50 70 
> ces s des exXC0rCICCS PrecCeuerils...... ] 0) 4U 
CO, — Créances et espèces: 1 D. — Participation attribuée 
our l'exercice couran 
— Créances pour valeurs où espèces remises aux er espèces Me irantat se 4 180.014 79 
‘#dants en représentation des engagements lech- En augmentation âe capital. 11 3171 008 20 
niques de réassurances acceptées: L' Comples de bénéfices ré- 
partis aux assurés en angmen- 
s\ Tnlnrres L 
{) Valeurs onvrunreeerenttoure 19,923.984 » hation de capilal NOUT partici- 
é É FRE pat cs réparties de 3 exCr£ICeS 
D} BSPODEZ ;cvocmocvverouenere 19.208.520 50 | RE nr nsvauee 159.213.067 40 


————— | 2%.132.504 80 


mm) 214,180. 08 


tr fl tb htm 


em cat ét 


œeseemr 
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\ 
ACTIF (suile!, | PASSIF !suite), 
| 
| 
| 
| 











. 
3. — Espèces en caisse au siège g00lal.......0.00000 | 593.193 16 9. — Autres ‘serves tech iiques (affaires directes 
| réassurances non déduites).........sosseessessosese 5.0%.3% 
|} 4. — Réserves techniques des ac ceptations en réassu- 
{[_ rances (rétrocessions non déduiles) : 
à Banques, chèques posta on 00000000000000000 01.900.511 32 || a) Réserves mathématiques pour av Coté 
| TiSQUES NN COUT... .sseesusss #.0:1.088 40 
{! b) Réserves mathé imatiques pour 
|| sinistres, capliat ix et rachüts à 
6. — Compte coura au Trésor {a ! du décret). 47.171.614 » payer PRE ITEM PR PE 491.981 30 
€) Autres rése rves techniques... 114.316 » 
| 30 1600 70 A 
|| 3. — Réserve de capitalisation....,..........ss.sse.. 157.569.174 
6 b. — Créance garantie par l'Etat pour l'exécution »o b. — Réserve pour fluctualion des valeurs mo bi- j 
dre contrats d'Alsai LOTrTAIDE . socmocccecesoosevses 6.882.758 77 || lières d'Espagne PRET APPEL T TITI TOR S. 287 400 , M 
|| 5 €. — Réserve pour dé préciation des valeurs mobi- ! 
[| tières de Belgique. .…...... ses. À 17.719.728 44 : 
11 5 d. — Réserve pour fluctualtion des Valeurs mobi- 14 
ñ Ouitta le p'imes À recevoir et créances lières d'Argentine..........es ddr sa PESTE ETES ELLE 6.782.613 25 H 
sur | ie et courtier | d : k 
l'III, — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
a) Espèces ( da le | tement exigibles (art. 119, 8 ?, du décret du 30 dé- | 
agences s.sosesssessee 71.865. 135 02 cembre 143$) : : 
|| 4, — Dettes fiscales et autres dettes j 
b-bis) Primes à recevoir not || DriViIégi66S ...10.00050 0 Fe re : 51.190.104 78 : 
émi b] suivant 1] |l9, — Dettes immédiatement exi- 
loi du 11 ii dot ‘ 1.632.076 » DICS ésricos sans over se 06 6e . 60.056,24 11 
| —— = ——— 82.11 5 5 
c) Primes à recevoir quittances ba 
de moins de trois mois 4 [IV, — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
date rt, 1459 du déc d assurés €t des tiers autres que les cessionnaires 
0 d nbre 1938)...., die 119.615.509 O1! | (art, 1949, 8 3, du décret): 
| 1] 1. — Provisions de primes et autres dépôts de ga 
d) Prime oir quittan | [| _ rantie en espèces .......,..000 ‘ 114.077.079 20 
de pl i inois de dat BS.S87S.001 07] 1. — Dépôts de garaniie en valeurs ; 
… 285.021.020 » !! mobilières ......…. sos cesse .… 9.144.532 » 
| 117.822 ,907. 20 
{ AtîT creu i 17 l et C I lSsel 2.380. 406 G7 | 
| | [| NI Réserve de prévoyance en faveur des employés 
+ | et agents de la société (art. 149, 8 5, du décret): 
” Crén comi 1 cession-| ] Régime de prévoyance du personnel: 
"sain sen halte ent be | 27.807.807 25 [| a) Comptes des 
ibid ptet ses des d'u participants ...,. 22,310.602 38 
b Rézerves des 
es en Con rant & les cédints.. 11.742.007 73 || pensions en 
o ” | | cours €t diffé- 
DOS resident 82.159.115 » 
c) Pensions échues 
D 1 1 à payer... es 1.357.590 
——— - —— {01.801.117 88 
2 Autres régimes de prévoyant. 
1 h di 1°" \ dé n& | du) LL mptes des 
4 rh . Les dr participants ... 11.128.167 Gi 
baie à dé: bh; Réserves des 
un + h cours "01 510.070 G6 | 'enhsions en 
a) Pour ri que { { Il 1. 191.01 || Palok et diffé- 


| res ce Gil » 
\ Mu 3 di révoyance de [| IEeS .......... 13.545.61 ae 2 016 NS 
TS je rentes l | ——— 23.286.808 62 
L " Provision pour rajustement des 
pensions du personnel. ..ss...ssoe 1.126.700 » 


| | 1 














la charge di jonnaires 13,:4S.048 © M dde GES dE {| 
TD CRPAENERTE El C. — Dettes el provisions diverses: 
|| 1. — Deltes envers les agents et courtiers............ 54.052.298! 0 
[| 3 Heiles pour valeurs remises par les cessionnaires 
L Das [ln représentation des engagements techniques de 
| || réassurances cédées : je = 1 "07: 
\ e : Î 99 909 037 QG || QG} ESDOME.  rras asie FRA 20.280.913 » 
2 Creances GiCTSt mo ttol dc on ét » sis cel b) Valeurs mobiicres immatri- 
| culées où déposées à la Banque 
| de anse au nom de la so- 
2 bts Créances sur le Trésor helte pour avance 48 Fe. ci , rehrihesitotnttes 490.193.331 » 
d'impôt sur le capital... ‘ 1.112.900 99 || €) er s val e eUrs :uob: livres...» 1:0,014.9396 » 
Ile ” 666.188.070 » 
| | 1. — Dettes en complo courant envers les cession- nr 
9 ter, — Acomples versé: l'inpôt dû sur Île rt PL be ee PP PE D EP CET Pi 52,025.189 13 
revenu des parts benéfeiaires. ss sssssessesssssse 1.911.180 » || 5. — Dettes en compte courant envers les cédants..…. 96.996 111 97 
1 6. — Loyers perçus d'avaROt.. ss tsssocesesessssesee 437.122 » 
= 7. — Dettes diverses (créditeurs divers)............s.e 45.393.004 53 
« Intérôts échus et non rOLOUVrÉS, ose Sépia 23.072.414 OS || 7 ter, — Provision pour intérêts et impôts à payer 
[| sur les parts bénéfiviuires........ PER CR DATE 2,389.326 » 
|| 10, — Provision pour: fluctualion des changes sur re 
&. — Intérêts courus el nor ouvrés (sur place- | les devises EU D NE 20.995.681 90 
ments figurant À l'actif pour leur "alé en Î{1, — Auties provisions pour annulation éventuelle 
auital | de créances el pour variation éventluetle de la va- 
| leur des postes d'actif: 
Intérêts Liscsentises sé 6 mn | ! Réserve pour annulation de | 
| DrIMES 5.04 en vher à 27.101.202 » 
Loyers COUPUS. 500000 si 12.099.918 : » | db) Réserve pour luvers arriérés 691.430 » SAR 
— | 82.051.605 » RE ER 28.611.622 s 
Total . | a.101.839.73 9 at RS PRE éosstno set IR, 788 95 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1947. 




















































































































LA A8 come 
RS US RSS ON < nnne _ " ———— | —— > — = n—…. d 
| 
DEBIT | CREDIT 
ge partie. — Résultats des opérations d'assurances. | {re partie. — Résullats des opérations d'assurances 
| 
| 
— Sinistres survenus: À | 1 Cros À 3 el acc de primes, nets] 
é. ii | | d'ainpots et ü annulalions;: 
a) Assurances vie et décès... | 44.073.316 26 || a) Primes uniques............... OPEN NEC ECETEET 173.957 .902 19 
à. — Capitaux et arrérages ÉCRUS. so sosostece cv e 231.851.912 06 | b) Primes annuelles et SUTPrIMES. soso | 1.911.966.790 58 
8. — Ra shats effectués........... anthatedestihst act 412.878.091 32 || 4 bis. — Primes d'augmentation de capital provenai il 
& — Participation des assurés aux bénéfices... 43.927.002 92 | de la participation atiribuée aux assurés..... 7.208 172 
à 5. — Commissions payées et à payer................ 841.501.412 75 [| 2. — Coûts de polices nets d'annulations et coûts 
6. — primes cédées en rÉAssUrances...,,,,,,.0.,.. 990.090.376 27 | C'EVONANTS -ssssseusce snstessssssssso eue ce. 4.450 64 
: 7 b. — Pertes sur les nues Propriétés. ..s..soossoscoes 96.910 » {| 3. — Part des réassureurs: 
$ a) Dans les sinistres survenus: EE 
| ge. — Réserves techniques au 31 décembre de l’exer 1. Assurances vie el DÉCÈS... semer. rs .0. 500.00 
cice clos (réassurances non déduites) : | b) Dans les capitaux et arrérages échus.......e.. 29.706.101 44 
|| c) Dans les rachats effectués.......esosconossouess 25.22? 09 8 
| a) Réserves PRE Pour Hisques en ” ds # || 4. — Réserves techniques à la charge des réassu 
} COUTS ...... RCE CERCLE EEE EEE CEE CURE “| 3.806.198.127 32 |] reurs au 31 décembre de l'exercice.......... 792. 121 5-1 608 
b) Réserves pour bé néfices non distribués aux | 5 a. — Bénéfices sur les usufruils....... csssossouses Ül » 
tue EU 912 167 4 | n : £ 1 
assurés os SR RE EE CR 159. 15.061 i0 || 6. — Réserves techniques au 31 décembre 41947 
ce) Autres réserves techniques............. vous... 5.149.680 » | réassurances non déduites) : 
do. — Réserves techniques au 91 décembre 1946 à la a) Réserves maihématliques pour Do r 
charge des réassureurs....... 722.146.414 02] SR PR Te 
Plus value de DRANTE.... eve « 4. 707.343 3 | | Plus-value de Chante .......e 3.097.441 2)! 
PERL, 2: 0 723.853.757 35 || : _ | 5,288,708.115 78 
| b) Réserves pour bénéfices non dis! ribués aux] 
42. — Autres éléments de débit impulables aux caté-| 40 à M ns asii ere dei CRETE RES 148.669 1,15 19 
gories ........,.... RELEEEEEEEEEEEEE RE 12.409.918 2% c) Auires réserves LeChniQUues. ...ssessossssssous ss 6.764.504 8$ 
43 a. — Frais généraux. ‘ esere sosstossoue 327. 155. 176 pe 7. — Intérêts techniques nets crédités aux réserves 
bd. — Impôts à la cha rec de la SOCiété. ec ceccccee | 13.263.121 09 mathématiques ........, AREA RNNRENREEREERENR 194.615.112 99 ? 
| 8.177.607.8%0 » 8.» \utres éléments de crédit Imputables aux caté 1 L ; 
Derbi 1ries ones toutes ècee ss... mousse M.4:0 V, 79 û 
be: sect . | » ? 
2 partie. — Gestion générale : | 8.104 1.117 09 , ] 
| ' = | ‘ 
. ‘ A Si % pariie, — Gestion générale, N 
2 a. — Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. 95.518.247 » ; “ 9 % j 
té nt “H at: r Dir 9 ?Q «| : ua 
b. — Moins-value par estimation de valeurs... 39.581.861 23 4 a. — Revenus des valeurs mobilières. os sossssses 189.975.126 89 Û 
& b. — Pertes sur réalisations de monnaies étran- : bd, — evene des immeubles...,........ studies) 0.518.993 » b 
£gères es... nn nn nm nm sonne ss. 64.322 85 C. — Revenus des prêts hypothécaires. ...se.ss.se 4.331.605 » | 
6. — Portes diverses (intérêts débiteurs)............ 3.63S.138 GO €. — dr re des gr valeurs... conne % 8.456.918 59 \ 
ga. — Amortissement réglementaire des immeubles @. — PODEROS uE, D de valeurs mobi AD à 
(art. 472 du décret) et 1.999.978 » lières et immobillères.............,........... 59.161.114 » » 
À ” is ses mn 29,91! {. Pl Plus-value par estimation de valeurs (reprise à 
de moins-values antérieurement ameorties)….. 38.250.297 ‘ 
8. — Réserves en fin d'exercice: | 2 a. — Revenus sur créances pour dépôls de garantie ‘ 
{ remis aux cédants.......... css PTELETELELET 10.510 88 ‘ 
4 a) Réserve de capitalisation...,,.,,.,... és vues 157.569,174 » || 3 a. — Plus value sur conversion de monnaies étran- ' 
4 a bis) Réserve pour K  AREENR de valeurs mobi- CON ESEEEEENEEEEE EE EE EEE EEE 157.212 53 
lières belges. ....... dinars TETE 17.719.728 16 d. — Rénéfices Sur réalisation de monnaies étran- 
a ter) dure e pour fluc tuation des valeurs mobi- H … D a 160.918 58 
lières d'Argentine... s..svesevesessssessee | 6.792.618 95 || 4. — Revenus, intérêts et bénéfices divers.........…. 20.001.197 1@ L 
û ie ” et Eau fluctuation des valeurs 3 287.400 | 6. — Report des réserves du début de l'exercice : | 
‘ à x . \ ù (l " F ! 
mobilières « SPAGNB vsessssrssessovese … | SE ” J | a) Rézerves de capitalisation iv ou don stantives 463.455.517 63 t l 
7) ROUTE CE -BATENIIR.. ss toniemes see o nov e ve] 00.251.854 » a bis) Réserve pour dépréciation de valeurs mobi- Ÿ 
c) Réserve pour cautionnements à l'étranger + 95.490.824 » l. 0. … RReNRNRSEREReRE PENSE 16.151.113 56 h 
c bis) Réserve pour fluctuation des changes sur! a ter) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- L 
devises étrangères..e..hsseves se o se n0 0 0 0 o06 20.415.681 90 DR Jières SJ ÉSPARTB- verre rrerensnes sens 4.270.789 69 
. :SC v ae 4 { CRM) . .... .. e ,e 
g) Réserve pour annulation éventuelle de primes nm de RAT APPLE 52.888.121 » 
arriérées 97 +5 000 c) Réserve pour cautionnerments 
ATTICPEOS ...1.... 66668080 0 esposoues 21.191.202 » à l'étranger.................. 22.661.992 » 
Là ne Ê Plus-value de change ........... 
®. — Autres provisions pour diminution éventüelle ini éme osaa onde 2.00 99 » 
53 valonre ‘acti 9 ;:aR 49 2 PPS . —— 
OS TES ER santena let eee eur arte 2.498.424 "1 g) Réserve pour fluctuation de 
9 bis. — Réserves pour loyers non rocouvrés,......v. 194.932 » change sur cases étran- 
ER nonntans score peser . 23.483.741 61 
| eu Affectation partie du ‘solde à 
40. — Autres éléments de débit: reporter du 2e semestre 1946. 26.332 72 
\ LL s ” à 23.510.074 
a) Provision pour rappel d'impôt sur bénéfices h) Réserve pour annulation éven- Mio 
industries et commerciaux de 1941 à 1916. 6.600.000 » $ tuelle de r—— arriérées... 42.320.974 » 
b} Provision pour impôt sur le capilal en Belgique. 5.211.066 » Plus-value de change ....…. …. 4.238 71 
c) Intérêts techniques nets crédités aux réserves 42.525.212 
mMathémaliques sue server sosssversesssoss - 194.615.442 89 — Prélèvement sur la réserve spéciale de rééva- 
£ St | NAME: # luation nt PROPRES ER 76.829.079 88 
@2. — Solle créditeur avant répartition... ..ss.ses.ee 11.876.136 » 9. — Autres éléments de crédit ,.......s.s eme ses « 3.391.506 68 
Total égal au crédit..............sevsesess se | 8:794.840.239 22 Total du crédit............s.sesmessssss. | 8.794.440.239 24 
= = = __ =D 
REPARTITION 
Réparlilion minima garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946)... 44.876.193 » / 
D 
_—— ——— a —— F 
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— 
Érsr AS Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 
YALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée selon les rè- VALEUR 
gles de l'article 1130-20 de 
A DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT décret du 30 décembre figarant à l'acttt 
1933 ou valeur de réalisa- 
tion estimée selon les : 
règles du droit commun du bilaa, 
des sociétés. 
it = Sa ag - _— pdt dliéonses 


EL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société... 


nn sss 


HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
À. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
UCIO- 498... ocean ssossocnossée soso. 
b) Autres valeurs admises par l'article 153......, snsssessee .. 
Total (4 + 1 | PPT ss...  nsnonmnnnnnnnsssnsunss 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger 0 00e en oe ss e sc ecsnesessee 8e 
) AVARONS NUE DOUDOUS... cochon dtenmenciren retarde 
e) Nu »s proprié és et usufruits de valeurs visées à l'ar- 
CIO VAR associe ous ossusee ss... css. css spee 
VAT DE Rs starasndé Ssrssinasessesssese ss. 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret. ssssssssosse s css. 
LV. Valeurs remises par ] les réassureurs immatriculécs au nom de 
la société ou déposées & la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du dé losntessssesäcsésnenso ces 
MT AURIOR MRIOUPS. iso consonnes sono csv 
V. — Valeurs grevées d'hypothè que s ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassu- 
rances 
a) Valeur e l'ar e 1 lElssondabsnssshdssss sn... “ssssssess 
VL — Autres valeurs détenues par la soctété.......sssossosossecsesses 
I r ] .. .. ... . stone . 
Tota cls 
€: — Valeurs de l'article 153 (II à + II db + III € n° 4 + IV a + V a). 
2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
Ucle 170 u 47 1 du décri lé 30 décembre 1958 (17) (a+la 
+ Ib +INc+1Ie+ V) ons nono vene ee ss. . 
8. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... see 
& Total 608 JMMONDIOS. seossoomesaresns esse nsc ses 
B. —- Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... ...sssse 


ies valeurs mobilières, les 
*S ou ouvertures de crédi à 


8. — Total des placements autres que 
immeubles et les prêts hypothéca! 


Total (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total Ia + I a + III + V). 


37.596.790 & 


36.437.913 %» 87.806.7% à 





2.747.916.681 5 
1.710.554.858 59 





| 


2.747.220.094 à 


2.503.022.418 » 27.20. 
.099.168.055 5% 


1.659.792.443 » 








4.458.181.539 59 





4.252.814.861 à 4.446.288.119 à 


























1.162.905.641 » 4.160.636 .497 4:161.292.547 » 
109.747.616 57 109.747.646 57 409.747.646 57 
69.273 s 121.964 » 60.273 
5.731.294 .100 16 5.553.220.968 57 5.747.497.615 57 , 
a | — LI 
264.022.008 74 244.680.S44 » 224.947.526 » 
318.720.193 » 378.739.193 5 378.739.192 » 
251.469.535 » 254.468.538 » 254.468.535 » 
75.631.540 » A.143.491 » 75.64.50 » 
4.958.016 » 4.358.046 5 4.358.018 » 
messe sa EE 
6.743. 420. 841 81 6.513.148.995 57 6.690.539.024 57 
——— RE ——— a 3 








4.900.828,151 + 








109.816.919 57 


| 6.108.855.098 87 





7 5,908.583.182 57 











4.942.021.544 89 4.725.819.508 » 

M 2 mat en, 
2.097.128.102 59 2.961.132.307 » 2.914.058.205 » 

Ta000.62.008 à | 47.817.742 » | 4.921.202 » 
806.120.513 90 852.020.587 » 82.630.557 à 
472.205.273 5 172.265.278 » 172.965.273 à 


109.816.919 57 
——————- «4 


6.055.973.281 57 


109.869.610 57 




















ENVIRONS, But: 
mille rurale; 
raux. Siège social: 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





olice. 
es sports. 
Elas, à Paris. 








? juillet 1498. Déclaration à :la } 
HERMÈS-SPORTS. 
Siège social: 21, 


20 Juiket 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Neufchâteau. ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
LIALES D'APPRENTISSAGE RURAL DR PUNEROT ET DES 
défense des intérêts de la fa- 
éducation et apprentissage ru- 
mairie de Punerot. 


rélecture de 
ue de tous 
oissy-d'An- 


But: prat 


rue 








Prix des Insertions ces déclarations d associations : 7 5 fr. la ligne 


(Décret du 16 avril 1948, art fer) Mafne-et-Loire. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
social : 


CHASSEURS D& VILLÉVÊQUE. 
du gibler et répression du braconnage. Siège 
mairie de Villkévèque. 


23 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
ASSOCJATION 


COMMUNALE DES 


But: repeuplement 





(Décret du 16 août 41901.) 





des Sablesd'Olonne. 
T3 ju'!llet 4948. Déclaration & la préfecture de | POPULAIRE 
police. ŒUVRES DES VACANCES POPULAIRES ENFAN- 
vINxs o'Jvay-sun-Sens. Modifications aux sta- | écoles libres. Sièg 


Cats, Slège social: mairke d'ivry-sur-Seine, Longeville, 








DE L'AMICALE 
VILLE. But: gestion ne et soutien des 
SoCia 


25 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfecture 


ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
SAINT-JOSEPH DR LONCE- 


école Salnt-Joseph, 


2% juillet 198. Déclaration à la sous-préfco 
ture de Béthune. ASSOCIATION DES ANCIENS 
COMDATTANTS D& FESTUPERT. But: défense de 
ne y intérêts. Siège soclal: mairie de Festu 
ert 


27 juillet 1948. Décloration à la préfecture de 
Montpellier. Mon®RN'ATILÉTIC-SPORTS, 1ssu 

la fusion de la Modern'Association et de l'Ath- 
kétic-Club sétois. But: tique de tous Île 
sports. Siège social: odern'Bar, 31, qu 

Docteur-Scheydt, Sète. 








Rectificatif au Journal ofjiciel du 23 Jui 
let 1918: page 7232, 2° colonne, 9° Insert lon 
ASSOCIATION FAMILIALE A CHALONNES- -SOUS-LE-LUDE. 
But: au lieu de: « utilisation en commun de 
matériel agricole », lire: « défendre les intérê@ 
des familles ». 

es 








Paris. — mp. des Journaux offlciels, S1, quai Voitairs. 
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